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La découverte des bronzes d'Osuna vient d ajouter un monument de plus à ceux que nous possédions déjà sur le droit municipal de Tantiquité romaine. Ces bronzes nous révèlent un acte inconnu du gouvernement de Jules César, acte qui, quoique peu important en lui-môme, se rattache pourtant à une pensée grave et politique, et nous en offre à la fois Tindice et la manifestation. Ils ont été trouvés près d une ancienne ville d'Andalousie, dans le duché célèbre d'Osuna, ou Ossuna, et à 5o milles environ, sud-est, de Tancienne His|)alis (Scville), non loin des lieux qua régis le statut municipal deSalpensa, aujourd'hui connu de tous les jurisconsultes érudits, et de tous les savants qui s*appliquent à Tépigraphie.
Un livre excellent dans sa concision, louvrage de Roth^ imprimé au commencement de ce siècle, nous avait fourni le meilleur résumé publié jusqu'alors de l'histoire du régime municipal des Romains. C'est le point de départ de la rénovation scientifique des études, sur cette matière, à notre époque, et M. Guizot en fit un très-habile usage, il y a cinquante ans, dans ses Essais sur l'histoire de France^. La permanence du régime municipal, à travers le moyen âge, devint bientôt l'objet d'une mémorable discussion, ouverte par Y Histoire du droit romain aa moyen âge, de M. de Savigny^, et poursuivie avec peu de résultats nouveaux par M. Raynouard, dans un livre qui fit quelque bruit, en 1829*. Mais un horizon plus étendu nous apparut, en i838» lorsque le père de l'école historique, dans la science du droit, nous eut montré que la fameuse table d'Héraclée , illustrée parl'admirable commentaire de Mazocchi, au dernier siècle*, n'était que le débris d'une grande loi municipale de Jules César, dont la fugitive notion nous était donnée par quelques indications éparses. fort peu remarquées jusqu'alors^. Aucun historien
' De re municipali Romanorum, 1801. in-8". — ' La première édilion de ce livre a paru en iSaS , in-8"; la douzième a élé publiée en 1868. — "' La première édition allemande de cet ouvrage a paru à Heidelberg, en 181 5 et suiv. 6 vol. in-8'*. — * Histoire da droit municipal en France, 1829, a vol. in-8'*. — * Comment, in tah. HeracL 1764, 2 en 1 vol. in-fol. — * Voy. la dissertation de M. de Savigny, publiée d abord dans son célèbre Journal pour la jurisprudence historique, puis recueillie dans ses Vermischtc Scliriften , t. III, p. 279 et suiv. (édit. de i85o).
de César ne semblait avoir entrevu ce point obscur des annales de sa vie, et, naême, depuis M. de Savigny, nul n'a suffisamment caractérisé, peut-être, ce grand acte de sa politique, dont les bronzes d*Osuna sont à nos yeux comme une sorte de complément^
L amélioration du régime des colonies et des municipalités a été Tune des préoccupations du gouvernement de Jules César, parvenu au faîte du pouvoir. Il avait débuté, dans celte voie, par la proposition de ces fameuses lois Juliœ agrariœ, au sujet desquelles la perte d'un livre de Tite-Live nous prive de renseignements plus précis 2. L'une de ces lois, dont le souvenir n'avait point échappé aux jurisconsultes romains d'un âge postérieur *, parait avoir été une loi générale sur laquelle les bronzes d'Osuna nous apportent quelque renseignement nouveau. Plus réfléchi et plus mesuré, lorsqu'il fut arrivé à son but, l'esprit de César s'était élevé à une conception plus profonde et plus politique, en encourageant par une grande et constante faveur lo développement de la vie et de la prospérité municipale. César a été, sur ce point, le fondateur de la politique intérieure des empereurs, ses successeurs.
il règne une certaine incertitude sur les desseins de César, louchant la réorganisation de l'étal romain, après la bataille de Munda, où périrent les derniers champions du parti pompéien (an 45 avant J. C). César tenait alors tous les pouvoirs en ses mains. Après la bataille de Pharsale il s'était fait nommer dictateur pour un an et consul pour cinq ans. La puissance Iribunilienne et le droit de paix et de guerre, jadis l'attribut des comices, lui avaient été personnellement décernés avec le gouvernement des provinces, l'an 48 avant J. C. L'année suivante sa dictature avait été renouvelée pour dix ans, avec la censure, prœfectara morum, et enfin Tune et l'autre lui furent déférées pour toujours, avec le titre lYimperator, Voilà pourquoi nos bronzes d'Osuna le qualifient tantôt de dictateur, tiuitôt de consul, tantôt de proconsul, parce qu'il cumulait en réalité toutes les attributions magistrales de la république. Mais, si la pensée qu'on lui supposait est vraie, d'aspirer à la monarchie et de vouloir anéantir les formes républicaines, il commit à coup sûr une faute capitale, aussi fatale à sa personne qu'à l'état romain lui-même.
^ L*auteurde la Vie de César n*était point arrivé à Tan 706, date probable de la loi municipale « lorsque son ouvrage a été interrompu. — * Voy. dans VOnoma^ticon TulUanum d'Orelli, t. lil, V Index leguun, p. 188 et suiv. — ' Voy. CalUstrate, au Fr. 3, Dig- XL VII, 21, De iermino moto.
L*indécisioii , forcée peut-cire» de sa direction politique, a permis de l'accuser ^ Plus modéré de caractère qu'Auguste, il a laissé croire quil 1 était moins. 11 se faisait appeler Palcr patriœ, mais on ne rencontre, après Pharsale, aucune de ces formules qui furent familières sous Auguste: resiilata respablica^, et autres que les triumvirs avaient adoptées; triumvir reipablicœ constiiuendœ. Il est bien assuré qu après avoir subjugué la république, il ne voulait pas la rétablir à nouveau, comme Sylla. Mais il est difficile de déterminer quels pouvaient être, au sujet de la forme définitive du gouvernement, les projets ultérieurs de César, dictateur sans enfants, que la supériorité do son génie et la passion de dominer, plutôt que des opinions décidées, avaient guidé dans son ambition. En cette disposition d'esprit, il cherchait k fonder sa puissance sur Tinclination des peuples; et, connue il avait beaucoup vécu dans les provinces, il en connaissait les vœux et les besoins, et il essaya de leur donner ce que la république leur avait refusé, Tordre, la sécurité, quelque peu de liberté, la disposition d'elles-mêmes. Les regrets des provinces, à sa mort, montrèrent qu'il avait visé juste.
Nous avons donc mieux compris , après nos éludes modernes sur le régime municipal des Romains, et surtout depuis le grand travail de Savigny sur la table d'Héraclée, les vues cachées du gouvernement de l'empire, qui s'appuya sur les cités municipales , pour avoir raison , à Rome même , des résistances de l'aristocratie romaine. Le trait de génie du fondateur impérial nous est apparu, et nous avons eu le secret de l'établissement définitif de ce régime, ainsi que de l'assentiment qu'il a trouvé dans les provinces, où dominaient jadis si arbitrairement et si abusivement les proconsuls de la République. La prospérité dont jouirent les municipes, sous Tempire, pendant que la capitale perdait chaque jour de son lustre et de son importance, nous a été dévoilée, et toutes les découvertes épigraphiques survenues de|)uis lors ont confirmé ces premières et fécondes conjectures. L'empire était abhorré à Rome, acclamé dans la province., Rome avait tout perdu par l'empire, la province avait tout gagné. Rectifier l'administration provinciale, développer le bien-être des colonies ou des municipes, contenir l'aristocratie romaine, telles ont été les
^ Voy. le curieux jugement de Saint-Ëvrcmond sur César, dans sa dissertation sur le mot Vaste. — * Voy. mon Histoire du droit romain, Aix, i835 et i84o, in 8", p. 2o8 à 21 6. — Voy. surtout la Laudatio funehris de Thuria, dans mon Enchirid. jur. rom, p. 670, et Orelli, n"* 58 1, 58ii, 596 et 601 : repuhUca conservata.
iii;ixiii)e$ (oiulimionlalos du gouvernninent des Coscrs. Aussi Ion est surpris de conslalcr, sous l'empire, la brillante siluaticn des provinces et de rÉgyplc elle-même, si maltraitée pendant les desordres des guerres civiles; et ce qui frappe les esprits, sous les premiers Césars, à plus forte raison le remarque-ton sous les Flaviens, sous les Antonins.
Ainsi les fouilles de Pompéi nous y ont montré fagitation électorale dans son ardente activité, pendant quà Rome toute pensée d'élection politique était refoulée depuis près d'un siècle. Il y a vingt ans, la mémorable découverte des fables de Malaga nous a fourni la preuve de la sm*prenante prospérité des municipcs espagnols, sous la dynastie des Flaviens, et nous a révélé un Domitien administrant libéralement cette belle et riche province de Tempire, en même temps que Pline le jeune nous apprenait combien était soigneuse, prévoyante et juste, Tadministration impériale, dans son protectorat des cités de f Orient. Aujourd'hui une découverte non moins précieuse nous met en possession d'un document nouveau et tout aussi curieux, relatif à l'histoire du droit muincipal en Espagne.
La loi municipale dont il s'agit se rattache i l'expédition que César dirigea de sa pcrsonnnc contre les Pompéiens, redevcuus menaçants et redoutables dans l'Espagne ultérieure. La guerre fut terminée , <:omme on sait, par la victoire très-disputée de Munda, et César, pour réprimer complètement l'insurrection, priva de leur territoire les peuples qui l'avaient favorisée, et distribua les champs confisqués h des colons qu'il appela d'Italie et d'autres lieux, ou à d'anciens alliés restés fidèles. Au nombre des espagnols ainsi dépouillés furent les habitants du paysd'Orson, ou Ursavon, indiqués en leur nom d'origine, par Strabon , par Appien\ par Pline^, et dont les terres furent assignées, attribuées, à une importante colonie, fondée sous le nom nouveau de Gcnciiva Julia, qui devait remplacer l'ancien nom voué à l'oubli. Le pays d'Ursavon ou d Orson avait pris une part très-active au mouvement que César venait d'étoullèr, non sans effort. VUncertas auctor belli Hispaniensis, qu'on trouve k la suite de toutes les éditions de César, décrit la forte position qu'occupait cette ville, déjà marquante au temps des guerres puniques, son étroite alliance avec la ville de Munda, sa résistance vigoureuse à l'armée de César, et l'influence qu'elle exerçait
' Voy. les textes rapportés par M. Hùbner, dans Je Corp. inscript, lut. de Berlin, t. II, p. 191. — ^ Voy. le Pline de Sillig, l. I, p. 2i3 (Liv. III, ihap. 1, scct. 3).
sur tous SCS voisins*. Si cet ouvrage nous ('lait parvenu dans son iulegrité, nous aurions probablement des indications plus complètes sur cet épisode des guerres civiles. Quoiqu'il en soit, la sévérité de César envers Orson s'adoucit, paraît-il , sous ses successeurs; le dessein d'en supprimer la mémoire ne fut qu'imparfaitement accompli, car sous les Flaviens, reparut le nom de Respublica Ursonensiam qui, dans les monuments, remplaça celui de Geneliva^, condamné àun long oubli lui-même, pendant que le nom originaire et national d'Orson a persisté, jusqu'à nos jours, dans la forme altérée d'Osuna. Pline a uni les deux noms, mais ses copistes ont altéré le nom de Geneiiva et nous Font transmis sous la forme de Genaa (Urso, qaœ Genua urbanoram), que l'usage des temps postérieurs avait peut-être consacrée. Le noim véritable et primitif nous est rendu par les bronzes découverts à Osuna, mais leur premier éditeur espagnol, trompe par le texte usuel de Pline, s'y est tout d'abord mépris, quoique la leçon des bronzes ne fût pas douteuse, et lellemcnt mépris, qu'il a traduit Genetivos par Originarios , en opposant cette dénomination à celle d'étranger*, et qu'il a partout substitué le nom de Genaa à celui de Geneiiva, si bien accusé pourtant par les trois tables, notamment aux chapitres 102 et 126.
La Dedactio de la colonie de Geneiiva avait été décrétée par une loi Anionia, mentionnée pour la première fois ici, dans un monument épigraphique. C'est peut-être une de ces leges Anioniœ agrariœ à laquelle Cicéron fait allusion dans ses Philippiques, que rappelle aussi Dion Cassius, et qu'a indiqut^es Orelli, dans son Index legam^; il y a ^^ moins une relation entre ces divers actes, et en ce qui concerne la fondation de la colonie de Geneiiva, nos bronzes lui donnent un caractère bien déterminé. La colonie, disent-ils, a été deduciajassa C. Caesaris diciaioris impeniioris et lege Anionia senaiusque consulio plebiqac sciio ager ejas daius assignaias. Le texte actuel de Pline supprime à la colonie de Genua la qualification de Jalia, mais y ajoute l'épithète de arbanorum, que ne lui donnent pas nos bronzes, bien qu'ils puissent servir à l'expliquer,
* De bello Uispan. 22 , 36 et a 1 , Nippcrdcy. Eckhel nous a fait connaître les monnaies iïUrso; Docl. num. vel. I, 82 et ^uiv. — ' Voy. Hùbner, loc. cit. n* i4o5, p. 192. — ^ Voy. Los bronces tie Osuna, que pubiica Manuel Rodriguez de Bcrianga. Malaga, in-8*, 1875, p. 27 et 53. Les premières hésitations du savant Berianga, dans plusieurs points de rétablissement diflicile du texte, se comprennent parfaitement — * Cicéron, Philipp, V, 4. p- 106, Wernsdorir; Dion Cassius» XLV, IX, Stnrz; Orelli, Onomasticon,.[. III, p. i34.
comme on va voir. La sagacité de Hardouin avait suspecîté cetie apcllation, à tort cependant, je le crois; il est plus simple dy trouver le souvenir, rindication et l'origine des colons de Geneiiva, qui provenaient d'un délectas opéré dans la ville de Rome elle-même, et dans toutes les conditions des habitants de la ville, même dans celle des affranchis, à laquelle se rapporte un passage de nos bronzes et que confirme Suétone. Le nom de Genetiva Julia nous apparaît aujourd'hui, pour rectifier nos cartes géographiques du monde romain, spécialement de la Bétique, et pour corriger, au moins pour annoter, la leçon valgate de Pline.
Nous avons donc dans les tros tables décoùverles près de la ville d'Osuna, Fantique Urso de Pline, des fragments notables de la loi municipale organique d'une colonie fondée par ordre de Jules César, et qui a été probablement installée l'année même du meurtre du dictateur. Sa rédaction est de la plus belle latinité; elle part évidemment de la chancellerie césarienne : probablement ces bronzes ont été gravés ou frappés à Rome même et envoyés en Espagne, pour être promulgués par la magistrature municipale de la colonie à laquelle ils étaient destinés. Ils offrent, »^ divers titres, un intérêt de curiosité au moins égal aux tables trouvées à Malaga, qui sont du temps de Domitien seulement. Nous voyons dans les tables dOsuna ce même dictateur, qui complotait d'ctoulfer la vie publique à Rome, provoquer, propager, développer, la vie politique dans une cité provinciale, et fonder ainsi, pour ses successeurs, ce grand point d'appui qu'ils ont trouvé dans les provinces contre flioslililé de la capitale de fempire. J'ajoute que la colonie de Genetiva n'a pas été la seule qu'ait fondée Jules César en Espagne, à la même intention. Les cartes géographiques de la Bétique romaine, et le catalogue de Pline, nous indiquent beaucoup d'autres colonies ou municipes. dont le siu-nom de Jalia prouve la même origine que celle de Genetiva.
Ces bronzes ont été trouvés versla fin de 1870, ou dans le commencement de l'an 1871. Ils ont d'abord été tenus cachés par leurs cupides inventeurs, qui, espérant en découvrir de nouveaux, n'ont pas voulu même révéler le lieu précis d'où ils avaient été exhumés. Les possesseurs subséquents, mieux disposés, mais non moins jaloux, ont refusé d'en communiquer les empreintes aux savants français qui en avaient sollicité la faveur, en 1872, parla voie de l'ambassade française. Le propriétaire actuel a montré plus tard une générosité éclairée, et il était dans son droit en voulant réserver à sa patrie l'honneur et la satis-
faction de faire connaître cette découverte au monde savant. C'esl ce c|ua pu heureusement accomplir, en iSyS, l'érudil et patient don Manuel Rodrigue/ de Berlanga, le même qui, vingt ans auparavant, avait le premier publié les célèbres tables de Malaga. Son livre contient lé texte déchilTré, complété, sur larcliétype même, si ce n'est avec une autorité définitive, du moins avec une sagacité méritoire, et un savoir trcs-estimable. La Iraduclion espagnole accompagne son texte, et, si Ton y trouve quelquefois des erreurs, elles sont Teffel naturel dune première application de fesprit à la lecture et à fintelligcncc des sigles d'un monument de ce genre. Des explications et un commentaire érudit suivent l'interprétation des tables, et l'auteur y a répandu çà et là des inscriptions espagnoles peu connues, h l'appui de ses conjectures et conclusions. Le tout forme un volume grand in-S** de 2 56 pages, imprimé à Malaga, au milieu des insurrections qui ont ensanglanté le midi de l'Espagne, à cette époque, et qui ont forcé momentanément, diton, l'auteur lui-même à chercher son salut dans l'exil.
Son livre n'a point été mis dans le commerce, et la science a |)u hcn plaindre assurément. 11 est resté dans le domaine privé du riche et curieux amateur qui avait racheté les bronzes et qui en a enrichi son cabinet à Séville. Mais ce fortuné possesseur a distribué l'ouvrage de M. de Berlanga à un certain nombre de savants euroj)éens; l'Alleniagne, très-fa vorisée dans ces premières communications, a soinnis la révision des textes à une critique nouvelle et plus éprouvée; et le laborieux auteur du savant volume consacré aux inscriptions espagnoles, dans le Corpus inscriptionum latinarum, publié par les soins de l'Académie de Berlin, en a reproduit les textes améliorés, dans un recueil destiné à compléter cette grande collection épigraphique, et a livré au public impatient la connaissance libre de ces bronzes, sur lesquels M. Mommsen a publié en même temps des remarques plus approfondies. C'est au second fascicule du tome II de YEphemeris epigraphica que nous empruntons la leçon insérée aujourd'hui dans le Journal des Savants, et nous n'y changeons presque rien , heureux que nous sommes de constater qu'elle répond à toutes les exigences d'une curiosité légitinie. M. Hùbner et M. Mommsen , nous devons le dire aussi, s'étaient empressés de communiquer en épreuves à l'érudition française la recension dont nous sonunes redevables à leur zèle empressé et à leur docte patience.
S'il faut en croire des bruits propagés, les trois bronzes découvcrti»
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poiirraionl bien cire suivis de bronzes nouveaux; on fouille, on reclierche avec ardeur, et Ton serait sur la voie d'autres et plus précieuses d/îCDuvcrles, soustraites encore à la connaissance du public par la jalousie ou la cupidité. Nous souhaitons fortune heureuse aux rechercheurs, quelle que soit la passion qui les pousse. Telles que sont les tables qui sont livrées aujourd'hui au monde érudit, elles ne présentent que doux tronçons en trois fragments du monument original. Le premier bronze nous reporte brusquement vers le milieu probable de la loi coloniale de Gcnetiva Jalia; il commence à la dernière partie du chapitre xci du statut constitutif. Un second bronze fait suite au premier et en a été détaché; il ne contient que deux chapitres. Une grande lacune se produit après le chapitre cvi , où se termine celte seconde table, ot le troisième bronze, commençant au milieu du chapitre cxxni, nous conduit jusque vers la fm du chapitre cxxxiv, sans nous donner le couronnement de Tœuvre entière. On peut croire que huit tables sur dix nous manquent encore. Les deux premiers bronzes peuvent être du temps même de la fondation, mais le troisième est probablement dune époque postérieure; seconde édition peut-être de la loi coloniale, il présenterait des traces de la révision à laquelle durent être soumis, sous la dynastie flavienne, tous les statuts municipaux de la province d'Espagne. Des interpolations assez apparentes et des indications plausibles semblent justifier celte présomption. Il est inutile de chei^her ici comment ont pu périr, se disperser et disparaître des monuments de cette importance, dont étaient en possession, parait-il, les nombreux et florissants municipesqui couvraient TEspagne romaine, et spécialement fElspagne ultérieure, ou la Bétique; nous avons touché cette question dans nos dissertations sur les tables de Malaga, et nous ny reviendrons point.
Si maintenant, et après avoir rapidement indiqué le caractère politique et général de cette loi coloniale, nous passons aux détails, l'intérêt n'est ni moins vif, ni moins piquant. Ici encore nous devons nous borner h un coup d'œil rapide; il suffira pour montrer l'importance et la curiosité de la découverte, ainsi que pour fournir la preuve du développement de la vie sociale dans les colonies et cités de l'empire romain, dès le premier siècle de leur établissement. Le chapitre xci, dont il ne reste que la dernière partie, était relatif h la nécessité du domicile pendant cinq années, comme condition de leligihilité dos décurions, augures et prêtres do la colonie, ot nous y recueillons ce rensci-
^«.( Il )h^ -
gueuKMil précieux i\ii\inc pignoris capio pouvait cire praliquée, à Fégard des i:ns coinnie des autres, après l'élection, comme garantie de iexacl accomplissement de leur olfice. Nous consacrons une note spéciale à ce point curieux, sur lequel on n avait pas encore de renseignement aussi précis.
Le chap. xciï est relatif aux députations et missions {lc]at'ones) que les numictpes instituaient fréquemment pour la défense de leurs intérêts, soit auprès des cités voisines, soit auprès du gouvernement romain luimême. Il nous apprend que ces fonctions pouvaient être, de la part des leijati élus , 1 objet d'une délégation de seconde main, comme Tétaient à peu près toutes les fonctions publiques, dans l'antiquité romaine. Un lilre du Digeste [De legatlonibus) se rapporte à ces d<^putations numicipaies qu'on a souvent confondues avec les ambassades proprement dites. Nos bronzes jettent un jour plus lumineux sur deux textes de Papinien insérés dans la compilation de Justinien. Les chapitres xcni et suivants ont pour objet de prohiber et d'empêcher les concussions des magistrats municipaux, de fixer les principes de la Jaris diction et d'établir les formes et délais du Jadiciam recuperatorium , institué pour réprimer les malversations, et pour assurer la perception des amendes nombreuses infligées aux infracteurs de la loi coloniale. Nous y recueillons, à cet égard, comme an sujet de l'organisation de la défense des accusés, et i\e$ défauts de comparution, soit du demandeur, soit du défendeur, des indications qui complètent celles que nous avions déjà sur cette matière , et qu'on peut lire, soit dans Cicéron , soit dans les Lois criminelles des Ihmains, de M. Laboulaye, soit dans la Procédure civile des Romains, de M. Keller, dont nous devons une bonne traduction à M. le professeur Capmas ^ La garantie de l'administration régulière de la colonie est ensuite l'objet des soins les plus jaloux; elle a inspiré des dispositions multipliées contre le déni de justice ou contre les abus de pouvoir des magistrats. L'autorité souveraine réside dans le collège des décurions, auprès duquel est ouvert un recours salutaire et suprême, en toute occasion de quelque importance. Le collège exerce même quelques attributions du pouvoir exécutif. On lui réserve la désignation du patron de la colonie, et à ce sujet nos bronzes nous indiquent à nouveau
' De la procédure civile cl des uclions , chez les Romains, par V. C de Relier, Irad. (le ralleinnnd par Cli. (lapinas, Paris, 1870, iii 8".
la corrélation qui était déjà constatée entre le patronat et llwspilium, par des monuments épigraphiques signalés pour la première fois par Marini ^ et depuis lors mieux compris et mieux interprétés^.
Un autre point mérite d*arrèter notre attention dans le texte de nos bronzes; c'est le règlement des corvées à fournir pour les travaux publics, surtout pour la réparation (mnniiio) des chemins de la colonie. Ici, la spécialité des renseignements nouveaux est encore un curieux complément des notions que nous trouvions ailleurs, dans Tantiquité. Cicéron nous avait parlé, comme d'un abus, de la répai*ation de la via Domitia, par ce moyen coactif. Voilà les prestations en nature parfaitement réglées , en Espagne, par le chapitre xcviii de notre statut colonial. La loi de iSSy na pas mieux fait pour noschemins vicinaux. Le chapitre xcix, relatif à lusagc, à la direction et à la conduite des eaux courantes, n est pas moins intéressant. Les abus contre l'expropriation et contre l'usurpation y sont prévus avec une précaution remarquable; et le De aqaœdactibas de Frontin en reçoit des lumières nouvelles, au sujet de YAqaa cadacaK Le contrôle des décurions sur tous ces objets est rigoureusement réservé , et le public de la colonie n'y trouve pas moins de garanties contre les entreprises particulières. Pour les conditions d'aptitude au duumvirat, elles sont réglées avec précision, par le chapitre ci. La procédure des accusations publiques offre tout autant de curiosité et de détails nouveaux. Le pouvoir local y apparaît armé d'un droit important, qui plus tard a été réservé au pouvoir central de l'empire, celui de l'exclusion pour indignité des charges municipales.
Si la sûreté publique exige d'armer les habitants de la colonie et de former une sorte de garde civique, les pouvoirs des chefs seront, d'après le chapitre cm, les mêmes que ceux des tribuns militaires dans l'armée romaine. Le soin des limites et du bornage des propriétés coloniales a vivement aussi préoccupé le législateur municipal. Un règlement vigilant prévient la disparition des bornes, ou l'attentat contre leur conservation, et nous rappelle les pratiques constatées dans la compilation des Rei agrariœ aactores ou Gromaiici velcres. Des mesures de police et de
^Atli c mon. de' f rat. Arv. 11, 782, 783. — ^ Voy. Bruns, Fontes juris rom. antiq. 3*édit. p. i63,et Monunsen,dans YEphemeris epigruph. loc. cit. p. i/|6 scq. — ^ Pro Fonteio, VIII, Orelli. Coacii sunt munira omncs et multoruni opéra improbata sanL — * Voy. les ciiap. xciv à cxxviii, de l'éd. de PoUni, i\'\lav. i 723, in/i". CF. avec J'édit. (le Dederich, i8/| i.
sûreté intérieure contre les rassemblements ou complots étaient lobjct (lu chapitre cvi, qui ne nous est point parvenu dans son intégrité.
De ce chapitre cvi, le troisième bronze nous transporte, comme nous lavons dit, au paragraphe cxxiii, lequel, ainsi que le paragraphe cxxiv, revient, avec plus de détails, sur la fonne et les conséquences des accusations publiques; ce qui induit à penser qu*il appartient à une révision du statut primitif. Les honneurs attribués, soit aux décnrions, soit aux magistrats municipaux, dans les jeux publics, et certaines prescriptions religieuses relatives à ces jeux, font le sujet de plusieurs dispositions intéressantes des paragraphes cxxv à cxxvui. Nous y puisons aussi quelques renseignements nouveaux sur ces matières. La soumission des magistrats aux décrets votés dans le conseil municipal est expressément imposée, sous peine de fortes amendes. Certaines mesures ombrageuses, relatives à Tintervention de sénateurs, ou grands personnages romains, dans los affaires et honneurs de la colonie , sont ensuite décrétées-. Il est défendu aux candidats qui ambitionnent les suffrages publics d'employer des largesses ou de donner des festins publics aux électeurs. Une distinction subtile et curieuse entre le conviviam publicum et le repas privé, qui peut s étendre, sans reproche, à neuf personnes, se produit même ici avec Tattrait de la nouveauté. C'est une sorte de transaction avec la corruption électorale. Une grande règle juridique sur la condition civile des femmes des colons ou habitants du nmnicipe est Tobjet d'un chapitre spécial. Enfin tes décurions doivent s abstenir de solliciter aucune manifestation rémunératoire de leurs services. Là se termine le troisième bronze, qui devait évidemment être suivi d'un ou plusieurs autres. Il est à remarquer qu'aucun ordre systématique ne règne dans le statut municipal.
Voici maintenant le texte restitué par M. Hûbner avec la traduction en regard et une seule correction relative au nombre d'heures accordé par le chapitre eu aux accusateurs, pour développer l'accusation en justice; nous l'appuyons sur le texte de M. de Berlanga, persuadés qu'il y a erreur typographique dans VEphemcris, en cet endroit.
IjEx colon iae Inliae Genelivae urbanorvm sive Ursonis
(le fa A. r. r. nccx.
erit, tum
quicuni«|ue dccurio angiir poniilex huiustjue | col'oniat*) domlcilium in ea col(ouia) oppido propiusve it oppidum p[a.ssus) oc [ non habehit annis V proxiiniis, unde pignus eius quoi satis | sit capi possit, is in ea col(onia) augur pontif(ex) decurio ne es|to, qiii[q]ue Ilviri in ea rol(onia) erunt, eius nomcn de decurio|nil)us sacerdoti busqué de tabulis publicis eximendum | curanto, u(ti) q(uod] r(ecte) f(i-clum) e(sse) vo(let), idq(ue) eos Ilvir(os) s(ine) f(raude) s(ua) f(acere) l(iceto).
XCII. Ilviri quicumque in ea rolon(ia) mag(istratum) habebunt,ei de legatio|nibus publiée miltendis ad decuriones referunto, cum | m(aior) p(ars) decurion(um) eius colon (iae) aderit, quoique de his rébus | maior pars eorum qui lum aderunt conslituerit, | it ius ratumque eslo. Quamque legationem ex h(ac) l(ege) exve | d(ecurionuiTi) d(ecreto),quot ex h(ac) l(ege) factum erit, obire oporluerit | neque obieril qui leclus erit, is pro se vicarium ex eo | ordine, uli hac lege de{curionum)ve [decrefo] d(ari) o(porlel), dato. Ni ita de-
derit, in lon(is] hu
res sin(gulas), quotiens ila non feceril, (sestertium X milia) coiusque coi(oniae) d(are) d(amnas) (-(sto) eiusque pecuniae [q]ui volet
petitio persecutioquc csto.
XCIII. Quicumque Ilvir posl colon (iam) deduciam factus crealusve | erit quive [prae(feclus)] ab Ilvir(o) e lege huius coloniae relic|tus erit, is de loco publico neve pro loco publico neve | ab redemptore mancipe praed(e)ve do-
»>( 15 JK-i-
Loi de la colonie de Genetiva Julia.
XCI. Lorsqu'il y aura lieu d'élire, dans cette colonie, des auçjures, des pontifes, des décurions, nul ne pourra être élu qui n'aurait pas, depuis les cinq dernières années, son domicile dans la colonie, soit dans la cité même, soit dans les mille pas environnants, en sorte qu'on puisse y li cuver et saisir les fçages et cautions qu'on serait en droit d'exiger d'eux. Les duumvirs en exercice prendront soin de faire rayer des tables publiques le nom de la personne irrégulièrement élue; et ils auront plein pouvoir pour agir comme il leur paraîtra nécessaire el convenable à ci^t effet.
Nous savons qu'à Rome les sénateurs élaienl, sous In république, exposés n une prise de gage ou saisie de biens, propter infreqaentiam ou pour autre fait de cbarge (Tite-Live , III , xxxviii). Ainsi s'explique encore le potueris cogère , adressé par Cicéron n un tribun du peuple, à propos d*une réunion du collège des pontifes qui n*avait point eu lieu. Pro aomo, 1 17, Nobbe. M. Mommscn indique un autre texte de Tite- Live (XXXIII, XLii), mais qui est plutôt relalif n une contribution volontaire qun la piyiwns capio de notre cliap. xci.
XCII. Les duumvirs qui seront en charge dans la colonie devront prendre l'avis desdécurions au sujet des légations publiques (ju'il s'agirait d'envoyer. Pour statuer sur cet objet, la majorité des décurions en exercice devra se trouver réunie, et la décision prise par la majorité des membres présents à la séance devra être exécutée, (^elui qui, en vertu de cette présente loi ou d'un décret des dœurions légalement rendu, aura été désigné pour aller en mission, et ne sera point en mesure d'accomplir personnellement son mandat, devra se substituer un suppléant, choisi parmi les décurions, el se conformer, pour cette délégation, aux prescriptions indiquées par la loi ou le décret. Faute de faire ce choix, dans ces conditions, et pour chaque infraction, il devra payer aux colons de la colonie 10,000 sesterces d'amende, pour le recouvrement de laquelle pourra intenter l'action qui voudra, el poui^uivre le payement.
Deux textes du Digeste sont relatifs à celte délégation d'un Vicariat par le député ou Legatus colonial. Ils accusent des variétés de droit, à cet égard. Voy. les fr, 7 et i3 de Papinien, Dig. 5o, 7, inexactement indiqués dans VEphemeris, el sur lesquels il faut lire les commentaires de Cujas, t. IV. p. 866 et 867 de Tédit, de Naples, 173a. Ils nous apprennent que le munus legationis était, sous les Antonins, une charge obligatoire du décurionat, et que le vicariat dont il est question dans nos bronzes avait divers caractères et produisait diveis effets, suivant les circonstances du remplacement.
XCIII. Quiconque, après l'installation de cette colonie, aura été créé duumvir, ou constitué préfet par un duumvir, en exécution de la loi de cette colonie, ne devra recevoir ou retirer ni profit ni bénéfice d'un domaine pu-
num munus mercedem | aliutvc quid kapito neve accîpito nevefarito, quo I quid ex ea re at se suorumve queai perveniat. Qui at| versus ea fecerit, is (seslertium XX milia) c(olonis) c(olonîae) G(enelivae] Iui(iae] d(are) d(auinas) e(sto) , cius|quc pecuniae [q]ui volet petitio persecutioque esto.
XCIIII. Ne quis in hac colon(ia] ius dicito n[e]ve cuius in ea colon(ia) iuris dictio esto nisi Ilvir(i) aut quem praef(ectum] | reliquerit aut aedil(is) , uti h(ac) I(ege) o(poiiebît). Neve quis pro eo | imper(io) potestat(e)ve facito, quo quis in ea colonia | ius dicat, nisi quem ex h(àc) l(ege) dicere oportebit.
XCV. Qui reciperatores dati eruat, si eo (lie quo iussi eiunt | non iudica* bunt, Ilvir praef(ectus)ve ubi e(a) r(es) a(gitur) eos rec(ipera tores) | eumque cuius res a(gitur] adesse iubeto diemque cerjjtum dicito, quo die atsint, usqueateo, dum e(a) r(es) | iudicata erit, facitoque, uti e(a) r(es) in diebus XX I proxumis, quibus d(e) e(a) r(e) rec(iperatores) dati iussive e|runt iudicare, iudic(etur), u(ti) q(uod) r(ecte) f(actum) e(sse) v(oiet). Testibusque | in eam rem publiée dum ta[xa]t h(ominibus) XX, qui colon(i) | incolaeve erunt, quibus [i]s qu[î] rem quaere[l] | volet, denuntietur facito. Quibusq(ue) ila tes|timonium [djenunliatuni erit quique in tes|timonio dicendo nominati erunt, curato, | uti at it iudicium atsint. Testimoniumqfue), | si quis quit earum rer(um], quae restum age|tur, sciet autaudierit, iuratus dicat faci to , nti q(uod) r(ecte) f(actum) e(sse) v(olet), dum ne omnino amplius | h(omines) XX in iudicia singula testim'onium dice|rc cogantur. Neve quem invitum testimojiiium dicere cogito, [qjuiei, [cuia] r(es) tuin age|tur, gêner socer, vitrîcus privignus, patron(us) | lib(ertus), consobrinus [sît] propiusve eum ea cogna | tione atfinitat[e]ve contingat. Si Ilvir [ praef(ectus)ve , qui ea[m] re[m] colon(is) pelet,nonade|rit,obeamrem, quoteimorbus soutiens, | vadimoniuni, iudicium, sacriGcium, funus | familiare feriaeve de[n]icaies erunt, quo | minus adesse possit, sive is propter magistra|tus poteslatemve pfopuli) R(omani) minus atesse poterit : | quo magis eo absente de eo cui [i]s negotium | facesset recip(era tores) sortiantur reiciantur res iu|dicetur, ex h(ac) l(ege) n(ihil) r(ogatur). Si priva tus pelet et is, cum | de ea re iudicium ficri oportebit, non aderit, | neque arbitralu Ilvir(i) praef(ecti)ve ubi e(a) r(es) a(getur) excujsabitur e[i] harum quam causam esse, quo minus | atesse possit, niorbum sonticum, vadimonium, | iudicium, sacrificium, funus familiare, foria[s] I de[n]icales eumve propter mag(istratus) potestatemve | p(opuli) R(omam) atesse non poss[e] : post ei earum [rerum, quarum] | h(ac) l(ege) quaestio erit, actio ne esto. Deq(ue) e(a) r(e) siremps | lex resque esto, qn[a]s[i] si neque indices [d]el[e]cti neq(ue) recip(eratores) | in eam ram dati essent.
Loi (le fa colonie de Gencliva Jalia.
XCI. Lonqu'U y aura liea d'élire, dam celle folonie, des augures, des pontifes, des décurions, nul ne pourra être élu qui n'aurait pas, depuis les cinq dernières années , son domicile dans la colonie, soil dans la cité même, soit dans ies mille pas environnants, en sorte qu'on puisse y liouvcr et saisir les Images et cautions qu ou serait en droit d'exiger d'eux. Les duumvirsen exercice prendront soin de faire rayer des labiés publiques le nom de la personne irr^ulièrement élue; cl ils auix)!)! plein pomoir pour .ifiir comme il leur paraîtra nécessaiiT et convenable n ci'l liTct.
Nous savons qu'à Rome les sénaleurs élnit^nt. sous In république . exposés n une prise de gage ou saisie de biens, propler iafrequentiam ou pour autre rnit de charge [Tîle-Live,III, xxxviuj. Ainsi s'explique encore le pofiMn'jcoi^era, adressé par Cicéron n un tribun du peuple, à propos d'une réunion du collège des pontifes qui n'avait point eu lieu. Pro domo, 1 17. Kobbe. M, Momniscn indique un autre lexie deTile- Li*e (XXXill, iLii], mais qui est plulôl rclalif n une rontribulioii volontaire qu'à lu ptjfJHrù capio de notre cbap, xni.
XCII. Les duumvirs qui seront en cliargc dans la colonie de\ront |)rendip l'avisdesdécuiionsausujetdestégationspubliquesqu'il s'agirait d'envoyer. Pour statuer sur cet objet, la majorité des décurions eu exercice devra se trouver réunie, et la décision prise par la majorité desinembn^^ présents à la séance devra être exi-cutée. Celui qui, en vertu de cette présente loi ou d'un décret des décurions légalement rendu, aura été désigné pour aller en mission, et ne sera point en mesure d'accomplir personnellement son mandat, devra se substituer un suppléant, choisi parmi les décurions, et se conformer, poui' cette délégation, aux prescriptions indiquas par la loi ou le décret. Faute de faire ce choix, dans ces conditions, et pour chaque infraction, il devra payer aux colons de la colonie 10,000 sesterces d'amende, pour le recouvrement de laquelle pourra intenter l'action qui voudra, et poui-suivre le payement.
Deux textes du Digeste sont relatifs à cette di^ légation d'un Vicariu par le député ou Legaliu colonial. Ils accusent des variétés de droit, ii cet égard. Voy. les Tr. 7 et l3 de Papinien, Dig. 5o. 7, inexacteinenl indiqués dans VËphemerii, et sur lesquels il Taul lire les commentaires de Cujas. I. IV. p. 8C6 et 8G7 de l'édit, de Naples, ■ 7^3. lis nous apprennent que le maniu tegaliania étnit, sous les Antonîns, une chargt^ obligatoire du décurional. et que le vicariat dont il e<t question dans nos bronzes avait divers caractères et produisait diveii effels, suivant les circonstances du rt' m placement.
XCIU. Quiconque, après l'installation de cette colonie, aura clé créé duumvir, ou constitué préfet par un duumvir, en exécution de la loi de cette colonie, ne devra recevoir ou retirer ni profit ni bénéfice d'un domaine pu-
MM. Hùbnrr el Monuiiseii ont Irès-plausibleiiicnt fixé i'àgc de nus bronzes en Tan 710 de Rome. On a donc ici Tune des premières applications des lois JuUœ Jttdiciariœ, qu oq s*accorde à rapporter à Tan 706. Le système formulaire introduit par la loi Aebuûa, .«yslème que les lois de César ont développé, confirmé, organisé , trouve dans les tables d'Osuna l'un de ses monuments les plus anciens. 11 est évident qu*à cette époque on procédait par formules devant les récupérateurs; el ce fait corrobore la conjecture de Zimmern , touchant fantiquité plus reculée de fusage des formules devant ces juges spéciaux (voyez Z. Traité des actions, etc., page 87 de la trad. franc. d*Étienne). La pratique admise devant les Recuperatores a été l'un des types de la procédure romaine consacrée par les lois Juliennes. Signalons encore une application de la Sortitio recuperatorum , dont il est parlé au chapitre xcv , en ce précieux fragment épigraphique dont nous devons la publication à M. de Berlanga, et où Ton peut reconnaître un tronçon de rescrit impérial adressé à un autre municipe espagnol, probablement par Tempereur Adrien. Nous adoptons la restitution de M. Mommsen, de préférence n celle proposée par le savant mainci tain.
adfiscum nieum si tfum cuiuscanque rei NVNTiATioxes posîhac fient, înjuaice uno eadem observarë debbbunt, quœ cum inter privatos ad unuM JVDICBM IBITVR. Iieciperatorej autem, ubi de ea re sorÛENTUR , eodem modo ni in causa fisci sortiantar fieri debbt, qvo ^ VT bbciperatores de re vesira sorÙANTVR, legs , quam vobis . . dcdit , FIT.
XCVL Si quis tleCurio élus coloti(iae) ab Ilvir(o) praef(ecto)ve postulabit, uti ad decuriones referatnr, de pecunia publica de|que multis poeiiisque deque locis agris aediticis | publicis que [p]actoqu[a]eri iudicîarive oporteat : loin I Ilvi[r] qui[v]eiuredicnndopraerit d(e) e(a) r{e) primo | quoque die decuriones consulito decurionum|que consultum facito fiat, cum non minus m(aior) p(ars) | decurionumatsit, cum ea re[s] consuletur. Uti m(aior) (pars) decurionum, qui tum aderinl, rensuer{înt) , ita ius | ratumquc esto.
XCVil. Ne quis llvir uqW quis pro potestale in eclco]oti(ia) facito neve ad decur(iones) referto neve d(ecurionum) d(ecrelum) facito | fiat, quo quis colou(is) colon(iae) patron(us) sit otoptolur|vepraeler eun» [c]u[i]c(olonis) a(grorum) d(andoruiii) a(tsignandorum) i(us) ex lege Iulia est cum|que qui eam
pour le service du peuple romain, ou par Fautorité d'un magistrat romain, il sera déchu de son action et ne pourra la reproduire, en se fondant sur le droit que lui donnerait la présente loi; et les choses seront remises en Tétât, comme si des juges n'avaient pas été choisis, ou des récupérateurs nommés.
On ne doil évidemmenl élendre et appliquer lejudicium recuperaforium ici indiqué qu'aux cas de poursuites d'amendes, et encore avec la restriction dont il s*agit, et aux litiges mentionnés par la loi. Ce chapitre se lie donc au cliap. xcvi. On trouve des dispositions analogues dans un chapitre de la loi Mamilia. Voy. mon Ënchiridion jur. rom. p. 62b. Les cas d'indignité devaient (tre jugés par des judices.
Il ne faudrait pas confondre, comme on Va fait pendant longtemps , et surtout au XVI* et au XVII* siècle, les recupera/ore* avec les jucicw ou ïejudex, les arhitri ou Varbiter. Les uns et les autres étaient des variétés de juges, tenant sans doute à un même système de procédure; mais les uns et les autres avaient des caractères divers, sur lesquels les esprits sont bien fixés aujourd'hui, après une longue période d'hésitation. Cf Festus, W* Beciperatio , p. 27A, édit. Muller, ou l'origine est indiquée. Cf aussi Plante (Bacckides, 2, 3, 36; Budens, V, i, 2, Naudel) et Tite-Livo, XXXVI, XLvni. On voit dans ces textes les plus anciennes applications d'une pratique transportée des relations internationales des peuples italiques dans la procédure usuelle des Romains, évidemment par les Préteurs: Becupera tores dabo. Divers textes de Cicéron , et surtout les Verrines et les fragments du pro TuUio (4 à 10, et ihi Beier, comme aussi Relier, Sennes tria, p. 676 et suiv.) montrent le développement qu'avait pris finstitution , de son temps; à fépoque de Gains même elle conserve un caractère particulier (Comment. IV, i85). Cette matière a été amplement traitée par M. Collmann, De Boni. jud. recup. Berlin, i835, in-S" et par M. Sell, die Becup. d. Borner, Brunsvick. 1837, in-8*; bien résumée par Rein, Privatrecht n. Ciuilpr. d. Bôm. i858. 2* édit. p. 873 et suiv. et par M. Keller, Civilpr. cité, p. 3i et suiv. de la trad. de M. Capmas. Notre loi de Genetiva fournit un document nouveau pour la compétence des Becuperatores. Ajoutez la loi Bubria, cap. xxi fin. (p. 61 5 de mon Enchiridion), et une inscript, très-importante rapportée par M. de Berlanga, p. 121-128.
XCVI. Si un décurion de cette colonie requiert le duumvir ou le préfet de prendre l'avis de la curie, relativement à une question de deniers publics ou de recouvrement d'amendes pour contraventions, de njéme que pour toute réclamation concernant la conservation par voie de justice des propriétés rurales de la colonie et des édifices publics, le duumvir, ou celui qui préside à l'administration de la justice, devra convoquer et consulter les décurions, au plus prochain jour utile, et se conformer à leur avis, pourvu que la majorité des membres de la curie ait pu prendre part à la décision. La délibération prise alors par la majorité des membres présents fera loi.
XCVil. Nul duumvir ou magistrat ayant pouvoir dans la colonie ne pourra autoriser, quand même un décret des décurions l'aurait permis, et ne pourra demander à la curie d'autoriser la désignation ou l'adoption d'un patron des colons de la colonie, qui ne serait pas de ceux qui ont droit aux assignations
colon(iam) deduxerit liberosposteros[q]ue | eorum, nisi de in(aioris) p(arlis) decurion(um) [qui tuiii adjerunt per tabellain | sententi[a], cum non minus L aderunt, cum e(a) r(es) | consolclur. Qui atversns ea ieceri[t], (sestertiura V milla) colon (is] | eius colon(iae) d(are) d(amnas) esto, eiusque pecuniae colon (orum) eius | colon/iae) Iq]ui volet petitio esto.
XCVIII. Quamcumqut; munitioneni decuriones huius|ce coloniac decreverint, si m(aior} p(ars) decurionum | atfuerit^ cum e(a) r(es) consuletur, eani munitionem | fieri liccto, dum ne amplius in annos sing(ulo$) in|que homines singulos pubères opéras quinas et | in inmenta piaustraria iuga sing(ula) opéras terjnas décernant. Eique munitioni aed(iles) qui tum | erunt ex d(ecurionum) d(ecreto) praesunto. Uti decurion(es) censu|erint, ita rauniendum curanto, dum ne in|vito eius opéra exigatur, qui minor annor(um) XIIII ) aut maior annor(um) LX natus erit. Qui in ea colon [ia] | intrave eius colon (iae) Ones domiciliutn praedi|umve habebit neque eius colon(iae) colon(us] erit^is eijdem munitioni uti colon(usj par[e]to.
Quoique il s*agisse évidemnir>nt, en ce chapitre xcviii, de ia réparalion des chemins, la loculion générale munitio m*a paru obliger d*y rattacher, dans la traduction, tous ]es travaux communaux. Cependant on trouve souvent Texpression isulée de munire, ou de munitio, appliquée en un sens compréheusit* aux travaux des rouler et chemins. Ainsi Tiie-Live dit , à propos des labeurs imposés aux soldats d*Annibal , pour se iVaycr passage à travers les Alpes : Qaies muniendo fessis hominibus data triduo; et, en un autre endroit, à propos des traces qu'Asdrubal rencontrait du passage de son frère dans la Gaule, il dit : per munita phraque transita Jratris , quœ antea invia fuerant, dacebat (Tile-Live, xxi, ày, et xxvii, Sg). D'autre» fois, munire viani a le sens d'ouvrir une route. Corneh'ns Nepos dit (PAnnibai : loca patefecit, itinera muniit; et Silius Italiens (Punie, xv, 5iG) : munilum monstrat iter. Tout le monde he souvient du passage de la Milonienne, relatif à la citnstruction de la voie appienne : Appius ille Cœcus viam munierif, etc. Dans les monuments législatifs de Tempire romain la viarum munitio indique la réparation et Tentrelien des chemins. C était une des charges qui pesaient personnellement sur les habitants des municipes; un titre du Digeste en fait foi. On rencontre toutefois le mot munitio employé pour indiquer d'autres travaux d'utilité publique. Boêce désigne ainsi la réparation des ravages des torrents, dans son chapitre sur les Controversiœ ucjruriœ , i\ propos des agri occupati : Quod vis aquœ abstulerit, repetitionem non habehil : quœ res nccessitale ripœ muniendœ mnt, sine allerius damno, quisquis iJlefaciat qui ripam suam muniet (pag. «^99 des Gromulici, de Lachmann).Le manuscrit deSiculus Flaccus, suivi par Gocsius, consacre au.«si (pag. i3j la mc^mc acception. Munimenlum , mœnia, munitio, dans le sens de fortification, viennent de la môme éfymologie.
ou distributions de terres faites en vertu de la loi Julia, ou s'il n est un des fondateurs de la colonie, ou descendant d'eux; k moins qu'il n'y ait une décision en sens contraire, prise, au scrutin secret, dans la curie, par la majorité d'une assemblée, où cinquante décurions au moins auront été présents, lorsque la question aura été proposée. Quiconque aura contrevenu à cette disposition encourra une amende de 5,ooo sesterces , en faveur des colons de cette colonie , et tout colon de cette colonie en pourra poursuivre le payement, au profit du public.
XCVIII. Quelques travaux d'utilité publique qu'aient décrétés les décurions de cette colonie , si la majorité des membres de la curie a été présente lorsque la chose aura été mise en délibération , il sera permis d'en exécuter les ouvrages, pourvu que la prestation à exiger des colons, à cet effet, ne dépasse pas cinq journées de travail, par chaque année, de chaque homme pubère, et trois journées de chaque attelage de chariot. Les édiles à ce moment en fonctions présideront aux travaux, en vertu du décret de la curie. Ils dirigeront les travailleurs, en se confoniiant au décret, qui devra être en tout exécuté, pourvu que nul ne soit forcé à la corvée, s'il est mineur de quatorze ans ou majeur de soixante. Quiconque, sans être colon, sera domicilié ou possédant biens dans le territoire de la colonie, devra sa contribution de travail, comme le colon lui-même.
Sur les Maniliones viarum, voy. Paul, Sentent, l,i4«$iietV, 6,$a; noire chapitre xcviii y jette un jour nouveau. Il est évident que Paul a voulu parier d'une prestation de travail obligatoire, et il faut entendre dans ce sens divers fragments du Digeste relatifs au même objci. Cf. Schulting, Jar. vet, antejast. p. aSs et 455 (i7>7)-Vo]f. aussi le fragm. I, S a,le fr. la, et Je fr. i4. S a« Dig. 5o,4« De mun. et hon.; le code Théodosien, VII, i5, D<? term Umit, const. i ; et XV, 3, De itinere muniendo, const. 6, et ibi Jacq. Godefroy, t. V, p. 583 et suiv. édit. de Rilter. On lit dans Siculus Flaccus, De condit. agrorum : Sont viœ publicœ, quœ publice muniantar . . . Vicinales autem viœ, de publicis quœ divertuntur in agros, etsœpe ad altéras publicas perveniunt, aliter muniantar per pagos , id est per magistros pagorum, qui opéras a possessoribus ad eus tnendas exigere soliti sunt, aut, ut comperimus , unicuique possessori per singulos agros certa spatia assignantur quœ suis impensis tuentur. (Page ç) de Tédit. dcGoesîus, et page 1 46 des Gromaiici de Laclimann.) L*institution de la corvée, que nous révèlent les bronzes d'Osuna, pour l'entretien des voies publiques et autres travaux municipaux, est un document curieux, rapporté surtout à cette haute antiquité. Comment M. de Berlanga, qui a écrit quelques savantes pages .sur diverses prestations en nature exigées dans Tantiquité, peut-il avoir traduit munitio parfortijicacion ?
Il est un autre point à remarquer dans notre chapitre, c'est celui où l'âge de virilité, k partir duquel la prestation de travail devient obligatoire, est iixé à quatorze ans. On y voit k quelle date ancienne remonte la pratique judiciaire d'après laquelle, malgré des discussions d'écolo dont la portée était purement spéculative (Gaiu.H, Comment. I, 196; et Pasquier, Instit de J. p. 68) , la puberté était civilement déterminée par la présomption altacbée à une échéance d'âge, au lieu d'une appréciation individuelle et physiologique , après examen. Il y a longtemps que la confiance
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XCVIIII. Quae aquae publicae in oppido colon(iae) Gen(etivae) || adducentur, Ilvir, qui tuni erunt, ad decuriones, | cuin duae partes aderunt, rcferto, per quos agros | aquam ducere liceat. Qua p[ar]s maior decurion(um), | qai tum aderunt, duci decreverint, dum ne | per it aedificium, quoi noQ eius rei causa factum | sit, aqua ducatur, per eos agros aquam ducere { i(us) p(ote8tas)que esto, neve quis facito, quo minus ita | aqua ducatur.
C. Si quis colon(us) aquam in privatuni caducam dujcere volet isquc at Ilvir(um) adierit postulabit [q]ue, uti ad decurion(cs) référât, tum is Ilvir, a quo I ita postulatum erit, ad decuriones, cum non mi|nus XXXX aderunt, referto. Si decuriones m(aior] p(ars], qui | tum atfuerint, aquam caducam in privatum duci | ceosuerint, ita ca aqua utatur, quot sine priva{t[i] iniuria (iat,i(usj potest(as)que e(sto).
CI. Quicumque comitia magîstrat[ib]us creandis subrogan|dis habebit, is ne qu[em] eis comitis pro tribu accijpilo neve renuntiato neve renuntiari iubcto, I qui [in] e[a]rum qu[a] causa erît, [e] qua [e]um h(ac) I(ege) in colon(ia) I decurionem nomioari creari inve decurionibus | esse non oporteat non liceat.
histork|ue due« à cet égard, à une conslitution célèbre de Justinien, élait sérieusement ébranlée. Cf. la loi dernière, au Code de Just. Quando tutela esse desin. et Heinecciu5 , Anliq, Rom. I , xxii , édit. de Mùlilenbrucb , p. 188. Clndecora observatio, attestée par Justinien, reçoit un démenti des bronzes d*Osuna, qui émanent certainement du droit de Home sous César.
XCVIIII. Quand il s'agira d'amener des eauv publiques dans la cité même de la colonie de Genetiva, les duumvirs alors en fonction devront en référer aux décurions réunis au moins au nombre des deux tiers, pour déterminer les propriétés à travers lesquelles il sera permis de diriger les eaux. La décision devra être prise, en ce cas, à la majorité des membres présents; et, suivant la direction indiquée par le décret, il sera pennis de traverser les propriétés privées, en respectant toutefois les constructions non destinées à la conduite des eaux; et nul ne pouira s opposer à Texécution des travaux ordonnés, dans ces termes, par le magistrat.
Une règle de ce genre est indiquée par le célèbre édit de Venafrum , p. 6^3 de mon Enchiridion j . rr)m. Voy. aussi les Reiagrariœ auct. deGoesius, p. 367, et alibi. Voy. encore une inscription rapportée par Mommsen, I. N. 46oi : neve eu acqua per îocum privatum invito eo cujus is locus erit ducatur; règle légèrement ici modifiée.
C. Si un colon veut s'approprier privativement une eau de surverse, et s'il requiert le duumvir d'en référer à la curie, pour en obtenir l'autorisation, le duumvir ainsi requis doit prendre l'avis des décurions, qui ne pourront statuer sur la question en nombre moindre de quarante. Si la majorité des décurions ainsi réunis estime qu'il y a lieu de permettre la dérivation de l'eau de surverse, pour fusage privé dont il s'agit, l'autorisation sera donnée au demandeur, pourvu qu'il n'en résulte aucun dommage pour personne.
Je traduis aqua caduca par surverse, employant le mot usité dans la pratique des canaux et de farrosage, dans le midi de la France. Fronlin , De aquœductibus , xciv, nous apprend que, chez les Romains , on appelait aqua caduca celle qui ex lacu abundarit ou qui déversait d*un castcUum. 11 ajoute que, a après une règle consacrée, omnis aqua in publicos usas erogabatur. Il n'y avait dexception possible que pour Tean qui s*échappait du trop-plein des réservoirs publics (lacus) ou des châteaux d*eau. Mais, si une tolérance était admise à cet égard , elle ne conférait aucune appropriation définitive aux riverains ou aux inférieurs, et il fallait, pour quelle fût respectée, que Tinlérêt public n'y fit jamais obstacle. Frontin nous a conservé un édit où on lit : caducam fieminem volo dacere, nisi qui meo benejicio aut piorum principum; et il relate les raisons de salubrité, de propreté, qui pouvaient empêcher la concession. Cf. fr. 1, S 6, Dig. ^3, 30.
CI. Celui qui tiendra les comices |K)ur la nomination ou le remplacement des magistrats ne devra recevoir à voter dans les comices par tribu, ni proclamer ou faire proclamer élus , aucun de ceux qui seront en telle condition qu'ils ne puissent et ne doivent dans cette colonie, et en vertu de la présente loi , être admis candidats, ni créés décurions, ni figurer dans la curie.
H est inutile d'avertir qu'il s'agit ici des tribus propres à la colonie, ainsi que l'exemple en est fréquent dans l'antiquité municipale. L'inscription n** ^718
CIL Ilvir qui h(ac) l(ege) quaeret iucl(îcium)[ve] exercebiJ, quod iutlîcîum I iili uno die Gat h(ac) l(ege) pfaestitu[tu]m non est, ne quis | eorum ante h{oram) I neve post horam XI diei quaerito neve iudicium exerceto. Isque Ilvir in singiiI(os) | accusatores, qui eorum deiatorerit, ei h(oras) UII, qui I subscrîptor erit, h(oras) II accusandi potesl(atem) facito. Si | quis accusa lor de suo tempore aiteri concesserit, { quoi eius cuique concessnm erit, eo aniplius cui | concessum erit dicendi polest(atem) facito. Qui de suo I tempore aiteri concesserit, quot eius cuique conces|serit eo minus ei dicendi potest(atem) facito. Quot îioras | omnino omnibfus} accu8atorib(us) in sing(ulas) actiones di|cendi potcst(atero] fieri oporteb(it), totidem horas et alte|ruin tantam i*eo quive pro eo dicet in sing(ulas] actiones j| dicendi potest(alen)) facito.
Chez les Grecs, comme chez les Romains, le temps accordé pour les plaidoiries éUit réglé par la loi. Quelle était la durée de ce temps? Il règne de lobscurilé à cet égard. Notre chapitre en dissipe en partie ce nuage. Sur toute cette matière, de la deJatio,de la suhscriptio, de la limilalioii des horœ dicendi, voy. Invernizzi, De piibh et crim, judic. Rom, édit. de M. Bôcking, Leipsîg, i846, p. 80 et lia suiv.; Geib, Gesch. des rôm. Criminalproc, (iS^a), p. 3a 5; Laboulaye, Essai sur les lois crim. des Rom, p. 343, 346 « 362; Meier ei Schôm&nn , attisch. Proc, p. 717.
Voici les textes latins qui nous étaient connus. Cicéron, in Verrem, aci. i, xi, page 75, Zumpt : Si atar ad dicendam meo légitima tempore; sur quoi le scholiaste de Gronovius a voit noté que : horis certis dicehant accusatores, seu defensores, per clepsydrum (page SgG, Orelli). — Au liv. I,$9, des Verrines, page 108 de Zunipt, on lit : horam de meis legilimis horis remittam, et plus bas : nisi omni tempore quod mihi loge (Cornelia?) concessum est abusas ero; et page 109 : accusandi tempus datum est. Les anciens annotnteurs de ces textes s*abandonnaient aux conjectures; voy. le Cicéron Variorum et le Cicéron d'Olivel. — Cependant on lisait dans le Bratus, xGiv , 3a 4 ^ et à propos d*unc loi Pompeia : Ternis horis ad dicendam datis, et dans le Dejinibus, iv, i : Tribus horis perorare; p<issîiges qui s*expliquaicnt par une scholie d'Asconius sur la Milonienne : Lex (Pompeii), , . jabebat, ila ut duœ horœ accusatori , très reo darentur (page 37, Orelli); et pige 4o ibid. : Addicendum accusator dwis horas, reus très haberet. Cf. Dion Cassius,XL, lu, Sturz. On savait, d'antre part, (|uc Pompée avait proposé celte loi, par mesure d'exception, et aKn d*abréger la durée du procès de Milon, menaçant pour la tranquillité publique.
An temps du procès de Flaccus, il est attesté que six heures en tout étaient accordées aux plaidoiries pour et contre : cui sex horas omnino lex dédit (pro Flacco, 33); sur quoi, voy. Paul Manuce, dans fédit. Variorum, Nos bronzes nous révèlent donc une pratique plus large et plus libérale que celles dont parle Cicéron .six heures en tout peuvent être accordées aux accusateurs , mais le double de ce temps était assuré à la défense. Comment ne pas aimer le régime colonial ou municipal, comparativement au régime romain de la république pompéienne?
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avait pu paraître une rareté à Orelli, en 1828; mais les découvertes nouvelles, et celle des tables de Malaga en particulier, ont accrédité Topinionque ad instar Romœ, les colonies et la plupart des municipes étaient divisés par tribus , et que les assemblées publiques y avaient lieu curialim, surtout en Afrique. Cf. Monmiscn« ihi, et Marquardt, StaaUverw. I, 467.
eu. Le duumvir faisant une enquête en vertu de cette loi, ou exerçant son pouvoir judiciaire, dans les cas où il n'est pas tenu par cette loi de terminer rafiaire le jour même, n'ouvrira ni enquête ni audience avant la première heure du jour, et ne la prolongera pas au delà de la onzième. S'il s'agit d'une acciisationv le duumvir répartira le temps entre les accusateurs. 11 accordera quatre heures à celui d'eux qui remplira le rôle de plaignant {delator) , et deux heures au maioteneur (subscriptor) , pour développer chaque action de l'accusation. Si Tun des accusateurs concède à l'autre une partie de son temps , il parlera d'autant moins, et l'autre pourra parler d'autant plus, sans préjudice du temps qui lui est accordé à lui-même. L'accusé ou son défenseur auront, dans tous les cas, pour la défense, le même nombre d'heures, et en plus encore aiilaat, que tous les accusateurs réunis, et cela pour chaque action de l'accusatioB.
, Il est difficile de traduire avec précision le mot delator, appliqué au temps de Cicéron et de César. La ielatio nominis, dans l'ancienne procédure romaine, corres-
{ tondait à la Plainte, ou dénonciation du délit, et à findication du délinquant (vov. a loi Repetandaram, cap. 1 et seq. p. 696, 697 et 699 de mon Enchind. et cf, 161 Klenze, nudorfT et Mommsen, sur les textes divers qu'ils ont publiés de ce monument). De là le dejerre nomen, qu'on rencontre si souvent dans les ouvrages de Cicéron, où il se confond quelquefois avec la postulatio (voy. Nizolius, v Déferre et Dehitio), Le delator était quelquefois aussi le simple rapporteur de raccusalion, et c'est peut-être le sens qu'il a, dans nofre chap. cii. — En matière fiscale, déferre avait le sens de révéler un droit du fisc (voy. le de Jurefi^ci et la tabula Clesiana, dans mon Enchirid. p. i^^ et 645). Le (2e/a/or avait une prime déterminée pour ces révélations. Sous Tempire le mot delator eut un sens odieux, qu'il n'avait pas sous la république; il devint synonyme de dénonciateur a gnges de la police impériale, avec les prœmia que la loi ancienne avait assurés aux accasatores, qui remplissaient alors Toffice du ministère public de nos jours. Celui qui avait amplifié ces prœmia était Pompée; son parti en reçut la punition. Sous les bons princes, sous Hadrien, sous les Antonins, le métier de delator (ut flétri et souvent frappé de punitions exemplaires. Voy. le titre du Digeste, De accusatoribus , xlviii , 3 : et Cf. Rein, Criminalrecht d, Rôm. p. 81 4 (i844); Piatncr, Qaœst. de j. criin. rom. page 170 (1843 ) ; et Brisson, Select, antiq. m , 17, page 82 des 0pp. min.
cm. Quicumque iii col(onia) Cienel(îva) llvir |)raef(ectus)ve i(ure) d(icundo) praerit, [euin] colon(os) | îucolasque contribulos quocumquc tempore colon(iae) fin(ium) | [lujendorum causa armatos educere decurion(es) cen{siierint, I quot m(aior) p(ars) qui tuui aderunt decreverint, id e(i) sjine) f(raude) s(ua) f(acere) l(iceto). [Ei]|que Ilvir(o) aut [qjuem Ilvir armatis praefecerîl idem { ius eademque anim[a]dversio esto, uti Ir(ibuno) luil(ilum) p(opuli) R(omani) in | exercilu p(opuli] R(omani) est, ilque e(i) s(ine) f(raude) s(ua} f(acere) l(iceto) i(us) p(otestas)que e(slo), dum il, quoi | m(aiorj p(ars) decurionum dccreverit qui tum aderunt, fiât.
Remarquez ici le-^ conlributi, ceux que Pline appelle Pagalim habitantes, in unam contributi. Voy. le Forcellini de Bailey, V* eoniribati. Formaient-ils une classe à part dans les colonies? Je le croirais, appuyé d'Orelli, n* 6107, malgré le sens différent que M. Hûbner donne à celte inscription, loc. cil. n* 2a5o. Cf. le même Hûbner, ibid, p. an.
Cini. Qui limites decumanique intra fines c(oloniae) G(enetivae) deducti facti|que erunl, quaecumque fossae limitâtes in eo agro erunt, | qui iussu C. Caesaris dict(atoris) imp(eraloris) et lege Antonia senat(u$)que | c(onsul(o) pl(ebi)que sc(ito) ager datus atsignatus erit, ne quis limites | decumanosque opsaeptos neve quit immolitum neve | quitibi opsaeptum habeto, ueve eos arato, neve eis fossas | opturato neve opsaepito, que minus sue îtinere aqua | ire fiuere possit. Si quis at versus ea quit fecerit, isin | res sing(ulas), quotienscumq(ue) fecerit, (sestertios mille) c(olonis) c[oloniaej G(enetivae) I(uliae) d{are) d{amnas) esto | eiusque pecun(iae) [q]ui volet petitio p(ersecutio)q(ue) esto ^
' LegisMamiliaeRosciae Pedvcabae AllienaeFabiae.c. lu II (p. sGa.Lachni.). — Qui limites decumanique hac lege deducli | erunt, quaecumque fossae limites in eo agro erunt, | qui | ager hac le<;e dalus adsignatns erit, ne quis eos limitesj decumanosve obsaeplos neve qiiid in eis molilum neve | quid ibi oppositum habeto, neve eos arato, neve eis fossas | opturato neve qui saepito, quo minus suo ilinere aqua | ire fluere possit. Si quis adversus ca quid fecerit, in | ressingulas, quotienscumque fecerit, viii.s colonis municipihusve eis, in quorum agro id factum erit. dare damnas esto, | pecuniae qui volet petitio hac lege esto.
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cm. Lorsque, dans la colonie de Genetiva, la majorité des décurions présents aura décidé qu*il y a lieu d'armer et de mettre en campagne les colons, résidents, ou agglomérés, pour défendre le territoire de la colonie, tout duumvir ou préfet préposé à la justice qui aura reçu le conmiandement de ces citoyens armés aura le droit de faire exécuter le décret de la curie, sans encourir aucune responsabilité. Le duumvir, ou celui qu'il aura préposé au commandement, exercera les mêmes droits et le même pouvoir disciplinaire qui sont accordés au tribun militaire dans Tarniée romaine, et il sera àTabri de toute recherche, pourvu qu'il se renferme dans les limites du mandat que lui aura donné la majorité des décurions.
Celte disposition pouvait bien avoir été particulière à la colonie de Genetiva, en raison de sa situation exceptionnelle, au milieu d*un pa^fs insurgé de la veille. On ne signale aucun autre exemple de pareille loi municipale ; mais il est permis de supposer qu'il s'en est produit ailleurs.
Clin. Que nul dans le territoire de la colonie de Genetiva et dans les champs à elle assignés par l'ordre de César dictateur, «mpereur, et en exécution de la loi Antonia, des sénatus-consultes et des plébiscites, n'ose démolir, déplacer, supprimer les limites décumanes qui auront été tracées et posées, y passer la charrue, obstruer ou combler les fosses terminales qui auront été creusées, de manière à y empêcher le cours libre de l'eau. Les contrevenants seront punis , à chaque infraction , et au profit des colons de la colonie de Genetiva Julia, d'une amende de 1,000 sesterces, dont tout colon aura le droit de demander et poursuivre le payement.
Cette disposition du statut colonial de Genetiva offre la particularité remarquable de reproduire presque littéralement les dispositions d*un chapitre de la loi Mamilia Roscia Pedacea Aliéna Fabia dont le texte est rapporté ci-conlre, et quon peut lire dans les Rei agrariœ aactores de Goesius, dans les Gromatici de Lachmann, ainsi que dans mon Enchiridion juris rom. p. 6a4; en observant que, dans la loi Mamilia, l'amende est au profit des colons seulement qui auront souffert de la contravention.
L*édit de Venafrum et un édit rapporté par Frontin, De Aqaœd, n* ia5, nous ont conservé des dispositions relatives ou droit d'extraction et à l'expropriation des matériaux nécessaires pour 1rs travaux d'utilité publique, dans les propriétés voisines , moyennant indemnité. Notre droit moderne a reproduit ces anciens règlements d*administralion publique, observés dans les municipes romains. Cf. Berlanga, loc. cit. et Serrigny, Droit pub. eladm. rom. II, p. 227 et suiv.
CV. Si quis quem decuiion(uin) indignum loci aut ordinis dejcurionatus esse dic[e]t, praeterquam quoi libertinus | erit, et ab Ilvir(o) postuiabitur, uti de ea re iudici|um reddatur, Ilvir, quo de ea re in lus aditum erit, I ius dicito iudiciaque reddito. Isque decurio, qui iudicio condemnatus erit, postea decurio | ne esto neve in decurionibus sententiam dicijto neve IIvir(atum} neve aediiitatem petito neve | quis Ilvir comitis sufTragio eius rationem | habeto neve IIvir(um) neve açdilem renunti]ato neve renuntiari sinito.
CVI. Quicumqne c(olonu8) c(oioniae) G(enetivae) erit, quae iussu C. Caesaris dict(atoris) ded^uctaj | est, ne què[m] in ea col(onia) coetum conventum coniu\[ra1ionem
[desunt c. CVI finis, CVII — CXXll iota, CXXIII principium.)
[CXXin.] Ilvir ad qaeni de ea re in ius aditum erit, uhi judicihus, cpud qnos ea res agetar, maiori parti coruni planum factuni non erit eum de qua judiciwn datant est decurionis loco indignum esse, cuni qui accusabitur ab his iudicibus eo iudicio absoivi | iubeto. Qui ila absolutus erit, quod iudicium [prjaevari|cation(is) causa fjacjtum non sit, is eo iudicio h(ac) l(ege) absolutus este.
CXXIIII. Si quis decurio c(oloniae) G(enetivae) decurionem c(oloniae) G(enetivae) h(ac) l(ege) de indignitale ac|cusabit, eum[que] quem accusabil eo iudicio h(ac) l(ege) condemna|rit , is qui quem eo iudicio ex h(ac) J(ege) condemnarit, si volet | , in eius iocum qui condemnatus erit sententiam dice|re, ex h(ac) l(ege) liceto itqueeum s(ine) f(raude) s(ua) iure lege rectequc fa|cere b'ceto, eiusque is locus in decurionibus sen|tentiao dicendac rogandae h(ac) l(ege) esto.
CV. Si quelqu'un prélentl qu'un des décurions esl indigne du tilre de citoyen, ou de siéger dans la curie, pour autre cause que celle de son origine d'ailranchi, et si le duumvir est saisi juridiquenfient, ce magistrat, ainsi investi de la connaissance de la cause, dira droit et rendra les jugements nécessaires. Le décurion condamné dans cette instance ne pourra plus faire partie de la curie, donner son avis parmi les décurions, ni briguer le duumvirat ou Tédilité. Les duumvirs ne devront plus tenir compte de son suffrage dans les comices, et, s'il était encore élu duumvir ou édile, Iç président des comices ne devrait ni le proclamer ni le laisser proclamer élu.
CVL Quiconque sera colon de la colonie de Genetiva, qui a été fondée par ordre de G. Gésar dictateur, ne devra tenir, dans cette colonie, ni assemblée secrète, ni réunion illicite, ni former de conjuration
Une loi Visellia, différente de celle que relate rinscriptîon de Toulouse (Corp. insc. lat. Ber, I, bgS), mais mentionnée au Cod. Théoaos. IX, ao, et surtout au Code de Just IX, ai, avait exclu les affranchis du décurionat et autres honneurs municipaux. Du moins, Dioclélien s'en est prévalu, dans son inflexible administration. Cf. loi 1, Cod, Just. X, 33. Mais César avait peuplé d'affranchis ses colonies d'Espagne et d'Afrique, et leur avait conféré les aptitudes municipales. Au temps des lois de Malaga, il n'en était déjà plus ainsi. Cf Rosin, Antiq, Ptom. p. 638 (ly^S).
Sur ce chap. cvi, voy. le sénatus-consulle des Bacchanales, dans le Corp. insc. lat. de Berlin, t. I, p. 196, et le fr. I, d'Ulpien, Ad legem juUam majestalis, car il s*agit bien ici du crime de majesté. Ajoutez le fr. 4 du J. C^* Scaevola, ibid.
La fin de ce chap. manque, ainsi que les chap. cvii à cxxii, et le commencement du chap. Gxxiii.
GXXIII. Le duamvir saisi d'une accusation d*indignité portée contre un décurion, si la majorité des juges institués pour en connaître estime Vaccusation non justifiée, devra leur donner Tordre d'absoudre l'accusé. Le décurion ainsi absous par un jugement non suspect de prévarication devra être définiti\ement renvoyé de l'accusation en vertu de la présente loi.
GXXllII. Si un décurion de la colonie de Genetiva en accuse un autre d'indignité et obtient contre lui jugement de condamnation, il pourra, s'il le veut [et s* il occupe un siège inférieur dans la curie) , prendre , en vertu de la présente loi, et sans fraude ni reproche, la place de celui qu'il a fait condamner, et y donner régulièrement son avis, au rang du condamné, lequel rang sera désormais celui que la présente loi attribue à l'accusateur, quand on recueillera les opinions et les suffrages.
On trouve ici une application nouvelle et curieuse du système des lois romaines sur les prœmia delatoram ou acciisatorum , système que nous connaissions déjcî par un chapitre malheureusement tronque delà célèbre loi licpetundarum (Servilia? Acilia?)^ ce qui a donné lieu à Klcnze, à M. Rudorff cl à M. Mommsen, d'en proposer des restitutions dillcrcnlcs. Voy.Cicéron, pro Balbo, 33, 2/j ; Klcnze, sur le chap. xxiv de son iextc des fragments de la loi Servilia ( iSaT) , in-V). rt Monnnsen, dans le
CXXV. Quicumque locus tiidis decurionibus datus [al]signatus | ixilictusve erit, ex quo loco deciirîones ludos speclare | ofpoilebit), ne quis in eo loco, nîsî qui tum decurio c(oloniae) G(eiielivae) erit qui|ve lum magisl[r]alus imperium potestatemve co!ono[r(um)] | suffragio gei^et iussuque C. Caesaris dict(atoris) co(n)s(iilis) prove | co(n)s(ule) habebil, qiiive pro quo imperio poteslateve tu m | in col(onia) Gen{etiva) erit, quibusque locus in decurionum loco I ex d(ecreto) d(eCurionum) col(oniae) Gen(elivae) d(ari) ofportebit), quod decuriones de[c]r(everint) , cum non minus | dimidia pars decurionum adfuerit cum e(a) r(es) consulta eril. | Ne quis praeter eos, qui s(upia) s(cripli) s(unt), qui locus decurionibus dâ|tus atsîgnatus relictusve erit, in eo loco sedeto neve | quis aliura in ea loca sessumducito nevesessum [djuci | iubeto s[c](iens) d(olo) iil(aloj. Si quis adversu[s] ea sederit sc(iens) d(olo) m(alo) [siv]e I quis atversus ea sessum duxerit ducive iusserit sc(iens) d(olo) malo, | is in res sing(ulas), quolienscumque «juit d(e) e{a) r(e) atversus ea | feceril, (seslertium V miliaj c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) I(uliae] d(are) d(amnas} esto, eiusque pecuniae [q]ui eorum | volet reciperalorio) iudicio aput Ilvir(um) praef(ectura)ve actio pelitio persejcutio ex [li(ac) l(ege)] i[us) iK)lesl(as)quc e(sto).
CXXVl. llvir, aed(ilisj, praef(ectus) quicumque c(oloniae) (i(enelivae) I(uliae] ludos scaenicos faciet, sijvc quis alius c(oloniae) G(enelivae) l(uliae) ludos scaenicos faciet, colonos Gene[t]i|vos incolasque hospitcs[quc] atvenlo^ resque ita sessum du|cito, ila locum dato distribuito atsignato, uti d(e) e(a) r(e) de | eo loco dando atsignando decuriones, cum non min(us) | L decuriones, cum e(a) r(es) c(onsuletur) , in decurionibus adfuerint, | decreverint statuerint s(ine) do(lo) ni(alo). Quot ita ab decurionib(us) | de loco dando atsignando 8tatu[tum] decretum erit, | it h(ac) l(ege) i(us) r(atum)q(ue) esto. Neve is qui ludos faciet aliter aliove | modo sessum ducito neve duci iubeio neve locum dato | ne[ve] dari iubeto neve locum attribuito neve altribui iubeto neve locum atsignato neve atsignari iubeto ne|ve quit facito, qu[o aliter aliove modo, adque uti | locus datus atsîgnatus attribut usve erit, sedeant, ne|ve facito, quo quis alieno loco sedeat, sc(iens) d(olo) m(alo). Qui atver|sus ea feceril, is in re[s] singulas, quotien[sc]umque quit | atversus ea fccerit, (sesterlium V milia) c(olonis) c(oloniae) G(enclivae) I[uline] d(are) d(amnas] e(slo) eiu[squ]e pecuni|ae [q]ui volet rec{iperalorio) iudicio aput Ilvir(um) pr[a]ef(cctum)ve actio pe|titio persecutioquch(ac) l(ege) ius poteslas que esto.
CXXVil. Quicumque ludi scaenici c(oloniae) (jfenelivao) J(uliae) finit.
'CorfHu insc. latin, de Berlin, sur le cliap. xxvi des mêmes fragments, page 70. On peut voir, dans une inscription de Canusium (Mommsen, Insc. neap. 635), les rangs divers des décurions, dan» VOrdo, en raison de leur origine et de leur qualité.
CXXV. Quand il aura été donné, assigné ou réservé aux décurions, dans les jeux publics, une place d'où ces derniers devront assister au spectacle des jeux , nul ne pourra siéger en ce lieu, s'il n'est décurion actuellement en chai-ge de la colonie de Genetiva, s'il n'est magistrat de la colonie ayant Vimperiam et la potestas, par le suffrage des colons, ou par décret de C. César dictateur, consul ou proconsul, ou s'il n'est du nombre de ceux auxquels une place parmi les décurions a été attribuée en vertu d'une décision de la curie de Genetiva, rendue à la majorité des voix, eu une séance ou la proposition aura été faite en présence de la moitié des décurions au moins. Nul, excepté ceux qui viennent d'être nommés, ne pourra prendre siège dans les places réservées dont il s'agit; nul étranger ne pourra y être introduit par les décurions ou magistrats, et toute disposition contraire prise sciemment est interdite. Les contrevenants encourront, à chaque infraction commise volontairement, une amende de 5,000 sesterces, au prolit de la colonie de Genetiva Julia, et de cette amende qui voudra pourra poursuivre la condamnation et le payement, par instance récupératoire , portée devant le diiumvir ou le préfet chargé de la justice, en exécution de la présente loi.
C'est à partir de ce «hap. cxxv (3" lahic) qu'on peul surtout soupçonner des interpolations ou corrections postérieures. Comme elles sont de peu d'importance, je n'en ai pas tenu compte. On les trouvera indiquées , avec sagacité, dans ÏEphcmeris.
CXXVI. Tout duumvir, édile, préfet de la colonie de Genetiva Jùlia, qui donnera des jeux scéniques, et toute autre personne de la colonie qui donnera des spectacles de ce genre, fera placer les colons génétivains, les étrangers résidents ou de passage, et les personnes reçues à titre hospitalier, selon les dispositions arrêtées pour la distribution des places, par un règlement des décurions, délibéré, à bonne intention, par cinquante membres présents au moins. Ce que les décurions auront réglé à cet égard aura la force de la présente loi. Celui qui fera donner les jeux ne devra pas, le sachant, et de mauvaise foi, conduire ni faire conduire, placer ni faiixî placer les assistants à un autre siège que celui qui aura été ainsi fixé, ni faire mettre personne à la place d'autrui, à peine, pour chaque contrevenant, de 5,000 sesterces d'amende, payables à la colonie, et qui pourront , en vertu de la prési^nte loi, être demandés et poursuivis par toute personne, par-devant le duumvir ou le préfet, et en instance récupératoire.
CXWII. Nul ne pourra, dans les jeux scL^ni(|ues n*préseiités dans celle
ne quis in oiUcheslram liidoruui speclan(lor(uni) causa praeler uiag(istralus) I prove inag(istralu) p{opuli) R(oQ)ani] quive i(ure) cl(icunclo) pr(aerit) [c]t si quis senator p(opun) R(omani) est erit | fuerilet si quis senatoris f(ilius) p(opuli) R(omani) est erit fuerit et si | quis praef(ectus) fabrum eius mag(istratus) prove magistrat[u] , | qui provinc{iarum) Hispaniar(uni} ulleriorem Baelicae pra|erit obtinebit, er[i]t et quos ex h(ac) l(ege) clecurion(uni) loco | decurionem sedere oportet oportebit. Praeter eos | qui s(npra) s(cripli) s(unl) ne quis in orchestram ludorum | spectandoruni causa sedeto neve quisque mag(istratus) prove mag(istratu) | p(opuli) R(oraani) q(ui) ifure) d(irundo) p(raeril) ducito neve quem quis sessum ducilo | neve in eo loco sedere sinito, uti q(uod) r(ecte) f{actum) e(sse) [v(olet)] s(ine) d(o!o) m(a!o).
CXXVIII. ll(vir) aed (ilis) praef(ectus) c(oloniae) G(enelivae) l(uliae} (|uicuni' que erit, is suo quoque anno inag(istratu) | imperioq(ue) facilo curalo, quod eius fieri polerit , | u{tij q(uod) r(ecle) f{aclum) e{sse) v(olel) 8(ine) d(olo) m(alo) , inag(istri) ad fana templa delubra, que[ro] | ad inoclum decuriones censuerin[t], suo qu[o]|que anno fiant c[i]qu[e] d(ecurionuni) d(ecrelo) suo quoque anno | ludos circenses, sacr[i]ricia, pulvinariaque | facienda curenl, que[ni] ad modum quitquit de iis | rébus niag(istris) creandis, [lu]dis circensibus racien|dis, sacrificils procu[r]andis, pulvinaribus fa|ciendis decuriones staluerint decreverinl, | ea omnia ila fiant. Deque iis omnibus rébus | quae s(upra) s(cripla) s(unt) quolcumque decuriones statucrint | decreverinl, il ius ralunique eslo, eiq(ue) omnes, | al quos ea rcs perlinebit, quoi queni(|ue corum I ex h(ac) l(ege) facere opo[r]lebit, faciunto s(ine) d(olo) ni(alo). Si quis I atversus ea feceril» quoticn'sque quit atvpr|sur. ea feceril, (sej^lcrtium X
colonie di» (ieneliva Julia, prendre place à Toix^hestre, pour y jouir du spectacle des jeux, à l'exception des magistrats du peuple romain, de leurs délégués, du magistral chargé de rendre la justice dans cette colonie, de ceux qui auront été ou seront actuellement sénateurs du peuple romain , de leurs fils en puissance ou émancipés, du préfet des ouvriers {prœfectus fahrum) . relevant du magistrat qui administre la province ultérieure des Espagnes (la Bélique) , et de ceux qui, en vertu de la présente loi, ont le droit de prendre si^e en qualité de décurions ou en leur lieu . A l'exception des personnes dénommées ci-dessus, nul ne pourra prendre place à Forchestre pour le spectacle des jeux, et le magistrat romain lui-même qui aura la juridiction en partage, ou son délégué, ne pourront conduire avec eux, ni faire conduire, ni permettre qu'on conduise à l'orchestre aucun individu non désigné; le tout sera exécuté sans fraude ni mauvais vouloir.
Voyez, sur le prwfeclusfabruin, une excellenleet courte disserlallon d'Ilagenhucli, dan:» la colleclinn d'inscriptions d'OreJli, n* 3^28. C'était une charge tantôt militaire, ianlôl civile, tantôt piihlique, tantôt municipale. Dans farmée, c'était roOicier qui dirigeait et commandait les armuriers, charpentiers, mécaniciens, constructeurs do machines, etc. Vcgèce et César mentionnent cet emploi. Jl s'agit probablement ici d'un prœfectus fabruni de ce genre. Dans la vie civile, on donnait le même nom aux chefs d*atelier ou de corporation, dont le travail se rapprochait des précédents ouvriers.
Les dispositions des chap. cxxvi et cxxvii sont conformes à tous les documents que ranti<|uité noun a transmis sur ce point. Les sénateurs romains avaient, sous TmAuencc des Scipions, obtenu une place distinguée dans les spectacles, et les lois Roscia ei Julia ihcalralis accordèrent, dans une certaine mesure, le même honneur à Tordre des chevaliers, qui jusqu'alors avait été confondu dans la foule. Voy. Rosiuus, Antiq. Rom. p. Ooo, édit. de 17^3. M. Mommsen a réuni, sur ce point, d'abondants témoignages, p. i3o, i3i de ÏEphemeris, 11. Cf. Friedlânder, Sittengesch. Roms. 11, p. i65 (1861). Les mêmes distinctions avaient été introduites dans les municipes et colonies.
CXXVIIL Quiconque sera duumvir, édile ou préfet dans la colonie de Geueliva Julia , devra prendre soin , pendant l'année de sa magistrature, et dans la mesure de ce qui lui sera régulièrement et de bonne foi possible, des temples et lieux consacrés, et veiller sur les préposés a ce service, ainsi que sur l'exécution des décrets votés à cet égard parles décurions. Ils devront aussi, pendant leur magistrature, aviser à ce qu'il y ait, chaque année , des jeux dans le cirque, des sacrifices publics, des banquets religieux, et à ce que des préposés y soient nommés, en se conformant aux décrets qui seront, à cet égard , rendus par les décurions. Tout ce qu'auront prescrit , à ce sujet , ces décurions , aura l'autorité de la présente loi, et tous qu'il appartiendia devront exactement et sans fraude y obéir. Quiconque y aura contrevenu encourra, pour chaque infraction, et au profit des colons de la colonie de Genetiva Julia, une amende de 10,000 sesterces, dont le payement pourra être poui^uivi par
milia) c(olonis) r(()loiiiae) (i(cnelivae) I(uiiae] cl(are) (l(aii)nasj e(slo) cinsqiio pecun(iae) | [q]ui eorum volet rec(iperatorîo) iu(lic(io) aput llvir (iim) | praef(ectum)[ve] aciio pctitio perseculioqfcie c(x) li(ac) l(pgo) | ius pol(eslas) oîUo.
CXXIX. Ilvir(i) aediles praefeclfus) c(oloniae) G(enetivae) I(uliac) quicumqu[e] erunt (lecurionesq(ue) c(oloiiiac) Gfenelivae) I(uHae) qui[curaq[u]e enint, ei omnes dfecurionum) cl(ecretis) diligenter parento optemperanto s(ine) d(olo) m(alo] fajciun toque uti quot [que]mq(ue eor(uni) decurionum d(ecreto) agere facere o(portebit) ea om|Dia agant faciant, uti q(uod) r(ecte) f{actum) e(sse) v(o!et) s(ine) d(olo) ni(a!o). Si quis ita non fecerit sive quit alver{sus ea fccerit sc(iens) d(o!o) mfalo) , is in res sing(ulas sestertium X milia) [c(olonis)] c(oloniae) G(enetivae) I(uliae) d(are) d(anuias) esto, eiusque pecuniae [q]ui | [eo]r(iiin) volet rec(iperatorio) iudic(io) aput Ilvir(um) praef(ectuni)ve actio pelitio persocutioque ex h(ac) l(ege) | ius potestasqne e(sto).
CXXX. Ne quis Ilvir aed(ilis) praef(ectus) c(oloniae) G(enetivae) I(Qliae) quicunque erit ad decurion(cs) c(oloniae) G(enetivae) referto neve dccurion(es) I consulito neve d(ecrelum) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in tabulas p(ublicas) referto neve referri iubeto | ne\ e quis decur(io) d(e) e(a) r(e) , q(ua) d(e) r(e) a(getur), in decurionih(us) sententiam dicito neve d(ecretuni) d(ecurionum) scri|bito, neve in tabulas pu[b]licas referto, neve rcferunduni curato, quo quis | senatorsenatorisve f(ilius) p(opuli) R(omani) c[oloniae) G(enetivac) patronus atoptetur sumatur fuit nisi de tri|um partium [d(ecurionum)] sentent(ia) per tabellani facito et nisi de eohomine, de quo tum referetur consuletu[r* d(ecretum)] d(ecurionua)j fiât, qui, cum e(a) r(es) afgetur), in Italiam sine imperio privatus | erit. Si quis adviTsus ea ad [decjuriones retlulerit d(ecurionum)ve d{ecretum) fecerit faciendunive | curaverit inve tabulas p[ubiicas] rettulerit referrive iusserit sive quis in decurionib(us) | sententiam di[x]erit d(ecurionum)ve [d(ecrelum) scripsjerit in[ve] tabulas publicas rettulerit referendumve I curaverit, in res sing(ulas) quo[tienscu]mque quit atversusea fecerit, [is] s(estertium C milia) c(olonis) c(oloniae) G(enelivae) I(uliae) I d(are) d(ariinas) e(sto), eiusque pecuniae [q]ui [eor(ura) vole]t recfiperatorio] iudic(io) aput ]Ivir(um) interregem praef(ectura) actio | petitio persecutioqu[e ex h(ac) l(ege) i{us) pot]estasque e(sto).
CXXXI. Neve quis Ilvir aed(ilis) praef(ectus) [c(oloniae) G(enetivae) I(uliae) quicujmque erit ad decuriones c(oloniae G(enetivae) referlo neve d(ecuriones) con||sulito neve d(ecretum) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in tabulas publicas referto neve referri iubeto | neve quis dccurio d(e) e(a) r(e) in <lccunonib(us) sententiam dicito neve d(ecretum) d(ecurionum) scribito nejve in tabulas publicas referto neve referundum curato, quo quis senalor [ senalori[s]ve f(ili\is) p(opuli) R'oniani) c(oloniae)
qui voudra, et par voit» iriuslauco récupératoirc, auprès tlu duunivir ou du préfet, en Y«»rtu do la présente loi.
Les cnleiulriers qui nous sont parvenus solide la ville de Home même, soit des niuniciprs, soni remplis d'indications de Feriœ , du genre de celles dont il s'agit ici. Voy. le Corp. inscr. lut. de Berlin, t. I, p. -îgS-SSy.
CXXIX. Les duumvirs, édiles et préfets de la colonie de Genetiva Julia, ainsi que les décurions de ct;lle même colonie, devront se conformer exactement aux décrets de la curie, et veilleront, avec diligence et fidélité, à leur observation régulière. Tout manquement volontaire à cette prescription sera puni, pour chaque contravention, d'une amende de 10,000 sesterces, en faveur des colons de cette colonie, dont celui d'entre eux qui voudra aura droit de poursuivre le payement, par la voie (Vuu judiciuni recuperaioriuni, comme dessus, auprès du duumvir ou préfet, en vertu de la présente loi.
CXXX. Nul duumvir, édile ou préfet de la colonie de Genetiva Julia, ne pourra proposer, rapporter, au conseil de la curie, ni souffrir qu'on propose ou rapporte, encore moins faire proposer ou porter sur les tables publiques, et nuldécurion ne pourra voter, souscrire, rapporter, rédiger, inscrire ni faire inscrire sur les registres publics , aucun décret municipal portant adoption d'un sénateur romain, ou d'un fils de sénateur, en qualité de patrons de la colonie, à moins que les trois quarts des décurions au moins n'aient concouru par leur vote favorable, et au scrutin secret, à cette décision, et à moins qu'il ne s'agisse d'un personnage qui, au moment du rapport de la proposition ou de la discussion du décret, n'exerce aucun grand pouvoir public romain, et qui vive en Italie comme ]>ersonne privée. Quiconque aura pris part à l'infraction de cette loi sera puni, pour chaque contravention, d*une amende de 100,000 sesterces, au profit des colons de la colonie, et celui d'entre eux qui voudra pourra poursuivre fe payement de cette amende auprès des duumvirs, de l'interroi ou du préfet, et il y sera statué par jugement de récupérateurs, en exécution de la présente loi.
La mention ici faite d'un inlerrex de la colonie n'est probablement pas contemporaine de César.
CXXXI. Nul duumvir, édile ou préfet de la colonie de Genetiva Julia, quel qu'il soit, ne devra proposer aux décuiions, ni leur rapporter ou faire décréter le choix d'un sénateur, ou fils de sénateur du peuple romain , pour lui décerner par adoption l'hospitalité, ou la tessèrc hospitalière, dans la colonie de Genetiva Julia, ni consulter la curie sur cette candidature, ni faire exécuter le décret qui l'aurait admise, ni consigner ce décret sur les registres publics ou l'y faire inscrire, ni opiner dans la curie sur telle ([ucstion ,
G(enelivae) ](iiliae( hospes aloptetur, hospitium lcsser[a]ve hospitalis ciim I quo fi[at, n]isi de inaioris p(aiiis) decurionum scnlentia per tabellaiu facito et nisi | de eo [hjomine, de quo tum referetur consulelur, dfecrelum) d(ecurionuin) fiât , qui , cum e(a) r{es) a(getur) îu Italiam | sine imperio prîvalus erit. Si quis adversus ea ad decuriones rettulerit d(ecretum)ve | d(ecurionum) fe[c]eril faciendumve curaverit inve tabulas publicas rettulerit ref[e]rrive lussent sive quis in decurionibus sententiam dixerit dfecrelumjve d(ecurionum) | scripserit in[ve] tabul(as) public(as) rettulerit referenduinve curaverit, | [i]s in res sing(ulasj , quotienscumque quît atversus ea fecerit, (sestertium X miliaj c(olonis) c(oioniaej | G(enetivaej Iuliae d(are} d(amnas) e(sto) , eiusque pecuniae [q]ui eorum volet recu(peratorio] iudic(io] | aput llvir(umj pra[e]f(ectum)ve actio petitio persecutioque h(ac) l(ege) ius potest(as] que esto.
CXXXII. Ne quis in c(olonia} G(enetiva) post h(anc) l(egem) datam i)etitor kandidatus, | quicumque in c(olonia) G(enetiva) l(ulia) mag(istratum) petel, [m]agistratu[s] pelenjdi causa in eo anno, quo quisque anno petitor | kandidatus mag(istratuni) petet petiturusve erit, mag(istratus] pejtendi convivia facilo neve at cenam que[m] vocato neve convivium habeto neve facilo sc(iens) d(olo) m(alo), | quo qui[s] suae petitionis causa convi[vi]um habeat | ad cenamve que[ni] vocet, praeter dum quod ip|se kandidatus petitor in eo anno, [quo] mag(istratum) petat, | vocar[it] dum [taxât in] dies sing(ulos) h(ominum) VUII convi[vi]um | habeto, si volet, s(ine) d(olo) m(alo]. Neve quis petitor kandidatus | donummunus aliudve quit det largiatur peti|tionis causa sc(iens) d(olo) m{alo). Neve quis alterius petitionis | causa convivia facito neve quem ad cenam voca|to neve convivium habeto, neve quis alterius pe|litionis causa cui quit d[on]um munus aliutve qu[it] dato donato largito sc(iens) d(olo) m(alo). Si quis atversus ea | fecerit, (sestertium V milia) c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) I(uliae) d(are) d(amnas) e(sto), eiusque pecuniae [q]ui eor(um) | volet rec(uperatorio) iudic(io) aput Ilvir(um) praef(ectum)[ve] actio petitio perlsec(utio)que ex h(ac) l(ege) i(us) potest(as)quc esto.
ni rédiger ou faire rédiger par écrit semblable décret, ni en consigner le rapport sur les tables publiques, ni Ty faire consigner, à moins que la majorité des décurions inscrits ne soit présente à la délibération, et n'ait voté au scrutin secret, comme aussi qu'il ne s'agisse d'un personnage qui, au moment de la proposition, du rapport ou du vote du décret, ne soit éloigné de la vie privée par aucune participation aux pouvoirs publics, en Italie. Le tout à peine de 10,000 sesterces d'amende, pour chaque contravention, au profit des colons de la colonie de Genetiva Julia; de laquelle amende celui des colons qui voudra pourra poursuivre l'exaction, par instance récupératoire , auprès du duumvirou préfet, en exécution de la présente loi.
Ce chapitre cxxxi ajoute à nos connaissances sur la question encore obscure de Vhospiiiam, chez les anciens. Voy. les cuœmenlateurs de Cicéron. sur le pro Balbot 18, ^1, et Hùbner, sur le n* 2633 du t. Il, du Corpus incript. /n/. Voy. aussi un savant excursus de M. le Président Alexandre , sur le droit dMiospitalité et de clientèle à Ron^e, dans le tome IV, page 397 et suiv. de sa traduction de VHiitoire rotnuine de M. Momnison. De la roétropoie, VHospitium avait passé dans les colonios, avec des caractères à peu près identiques, et les populations indépendantes ellesmêmes en reproduisent l'image, dans l'inscription que nous venons d'indiquer.
CXXXII. Nul, dans la colonie de Genetiva, briguant les suffrages publics, et se portant candidat à une magistrature, après la publication de cette loi, ne devra donner à manger, dans l'intérêt de sa candidature, pendant Tannée qui précédera l'élection, soit en festins publics, soit en festins particuliers, ni faire donner des repas de ce genre, par autrui, à cette intention , à moins qu'il ne s'agisse seulement, pendant ce temps de candidature, d'invitations privées, données d'un jour à Fautre, à neuf personnes à la fois, tout au plus, et sans idée de corruption. Tout présent, toute largesse, toute générosité suspecte, sont également interdits aux candidats. Il est encore défendu à toute personne de donner des repas publics ou particuliers, à l'intention de la candidature d'autrui, de pratiquer des libéralités, de faire des largesses ou présents, à mauvais escient, dans la même vue. Le tout à peine de 5, 000 sesterces d'amende au profit des colons de la colonie de Genetiva Julia, de laquelle amende, celui des colons qui voudra pourra poursuivre le payement, auprès du duumvir ou du préfet, qui institueront un judicium de récupérateurs, à cet effet, en exécution de la présente loi.
Le présent chapitre nous donne une loi municipale de amh'Uu. Il y en avait quelques mots dans la table dHéraclée (p. ao6, du Corpus de Berlin). Mais on remarque, dans le texte latin de notre chapitre cxxxii, une ambiguïté de rédaction qui n'échappera pointa l'intelligence du lecteur; elle est relative à Tinlervalle de temps pendant lequel les séductions de la générosité demeuraient interdites aux candidats. La loi Tullia de Cicéron les prohibait à Rome pendant les deux années de la petiùo. C'est Cicéron qui nous l'apprend Ini-méme, m Valinium, XV, 3i, Nobbe : Quare,
dît-il à .son adversaire , quum ego legem tulerim de amh'Uu tu eam esse iegem
non putes?. . . . quum mca Icx delucide vetet : BiE/vifio , Quo QUis petat , petitvhvs
CXXXllI. Qui col(oni) Gen(etivi) lul(ienses) h(ac) l(ege) sunt erunt, eoruiii omnium uxo|res, quae in c(olonia] G(enetiva) I(uliaj h(ac) l(ege) sunt, eae mulieres legibus c(oloniae) G(enetivae) I(uliae) vijrique parento iuraque ex h(ac) l(ege], quaecumquein | bac lege scripta sunt, omnium rerum ex h(ac) l(ege) hab[en]|to s(ine) d(olo) m(ai6].
CXXXUII. Ne quis Ilvir aedil(is) praefeclus c[oloniae} G(enetivae) , quicumqueerit, post | h(anc) l(egeni) ad decuriones c(oloniae) G(enetivae) referto neve decuriones consu lito neve d{ecretum) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in tabulas publicas re|ferto neve referii iubeto neve quis decurio, cum e(a) | r(es) a(gelur), in decurionibus sentenliam dicito neve d(ecretum) d(ecurionum) | scribito neve in tabulas publicas referto nev[e re] ferundum curato, quo cui pecunia publica a[liutve] ' quid honoris habendi causa munerisve d[andi pol]|licendi [prove] statua danda ponenda detur i]o[netur.
Nota. Le simple trait | indique la séparation des lignes sur les bronzes; la parenthèse indique une restitution de mot d*après les sigles; les deux crochets [] indiquent un supplément de lettres vacantes dans le texte.
VE SiT, OLADIATORES DARE, elc ? Or notre chapitre peut sembler d*abord confirmer cette étendue de ]*interdiclion biennale, quand il dit: Anno quo quis petat peliturusvesit. Mais le rédacteur se ravise bientôt, en restreignant la prohibition à l'année quo quis magistratum peiet. Il y a probablement ici une nouvelle altération intentionnelle, par interpolation du texte de César. J*ai cru me conformer à la pensée dernière de la loi coloniale dans la traduction que j'ai adoptée.
Je ne reviendrai pas sur ce que j*ai déjà dit de la limite, qui, dans la pratique électorale de ce temps, séparait le convivium publicum du convivium privatam.
CXXXIII. Les fenimes mariées de tous les colons présents et à venir de la colonie de Genetiva Julia, et qui vivent actuellement sous sa loi, seront tenues d'observer les prescriptions de la loi actuelle, et participeront à la jouissance des droits qu'elle confère à leurs époux, sans fraude ni abus, dans son ensemble et ses détails.
Il s*agit ici de femmes mariées, d'origine étrangère à la colonie. Nous avons, à ce sujet, la trace d'un rescrit d*Antonin et de Verus, où il était dit que : Mulieres. . . incolas ejusdem civitatis videri , eu jus maritus est. Fr. 38 , S 3 , Dig. 5o, i. Ad munieipalem.
CXXXnn. Nui duumvir, édile ou préfet de la colonie de Genetiva, no pourra, dans le présent, ni à l'avenir, proposer aux décurions de la colonie d'employer une somme quelconque de deniers publics à rémunérer leurs charges, ni à leur rendre des honneurs publics, ni à leur ériger des statues , en reconnaissance de leurs services. Il leur est interdit d'en solliciter la promesse, de consulter les décurions sur de semblables demandes, d'en rapporter ou d'en faire rapporter la proposition , d'en provoquer le décret , ni de le faire consigner dans les registres publics. Il est pareillement interdit aux décurions d'opiner sur de pareilles questions, d'en encourager le rapport, d'en voter le décret, ni de se prêter à le rédiger par écrit ou à le publier
Nous avons au Digeste deux fragments, l'un du jurisconsulte Paul, l'autre d'Ulpien, qui sont relatifs aux prohibitions de notre chapitre cxxxiv, et qui les confirment. Le texte de Paul est au liv. xxx. De légat. I, loi ia2 , princ.; le texte d'Ulpien est au liv. L, lit. g, loi 4^ De decretis ah online faciendis. On trouve encore ici une réaction provinciale contre la facilité abusive avec laquelle la métropole avait prodigué ces distinctions, dont le témoignage est fourni par les auteurs latins. Je ne citerai que Valére Maxime, IV, ï, 6, p. Sag, Torren. : Voluerunt illi (Africano majori) statuas in comitio, in rostris, in curia, in ipsa denique Jovis optimi maximi cella ponere. L'épigraphie municipale des temps postérieurs abonde néanmoins en manifestations de gratitude, du genre de celles que César fait ici prohiber.
LKS
BRONZES D'OSIJNA.
REMARQUES NOUVELLES
La découverte des bronzes d*Osuna, dont nous avons public le texte, avec un court commentaire (mai iSyd)» a soulevé diverses questions toucbant l'organisation militaire dans Tcmpire romain et Tctendue des attributions des municipes en ce qui concerne leur participation à Ja défense publique. On a même soupçonné un lien daffinité entre la loi coloniale d'Osuna et la loi municipale de Jules César; et spécialement on s*est demandé si le tribunat militaire de la république romaine ne s'était pas perdu dans les ofïices municipaux de Tempire. L'épigraphie aurait, à cet égard , dit-on , des révélations à faire à l'histoire? Pour traiter avec ordre une matière si vaste, et compliquée de tant de détails, il nous a paru qu'il fallait d'abord jeter un coup d'œil général sur la constitution de la puissance militaire à Rome, sous la république, et sur ses vicissitudes ultérieures, jusqu'à l'établissement définitif du pouvoir impérial , à la mort d'Auguste. Les questions particulières viendront ensuite se grouper naturellement, après une exposition préliminaire et rapide de la composition des armées romaines et de la distribution de la police de sûreté dans l'empire.
DB L'ORGANISATION DE L'ARMEE ROMAINE ET DE SES RÉVOLUTIONS
L'histoire de l'organisation militaire des Romains n'est autre chose que rhistoire de la grandeur de Rome et de la fusion des peuples sous
' Voy. pour la découverte des bronzes , pour les Remarques nouvelles, voy. ibid. et le texte accompagné de commentaires, avril, mai, juin, juillet et septembre U* Journal des Savants, mai 187/1; et 1876.
sa loi. Comment Rome a-t-elle assujctU Funivers et comment le monde subjugué a-t-il fait de Tacquisilion du droit de cité Tobjet de son ardente ambition? Tel est le problème que présente Tbistoire it)maine au lecteur attentif et réfléchi. Le secret on est dans la constitution romaine elle-même. Simple commune d'abord et gouvernée par un chef électif et viager, puis par des consuls annuels, Rome s'est élevée, grâce à l'esprit de suite de son administration, à la suzeraineté de toutes les cités ou municipes qui couvraient alors l'Italie, ensuite et de proche en proche à la domination du monde connu. La force militaire a été Tins- Irument de cette élévation. C*est par elle que Rome est graduellement arrivée à cette concentration de puissance où tant de peuples ont perdu leur autonomie et leur personnalité politique; c'est par elle que l'humanité primitive de TOccident européen a été jetée comme dans un moule nouveau, usé h son tour par d'odieux abus du pouvoir militaire et par l'ineptie de chefs d'empire dégénérés. Mais de ce moule l'empreinte indestructible est encore reconnaissable dans les formes administratives et dans la direction morale de la société moderne.
Le Romain n été le peuple le plus grave, le plus tenace et le plus discipliné de l'ancien monde. Son esprit sérieux était uniquement tourné vers les grands desseins politiques ; mais son génie s'est montré surtout profond et avisé dans sa constitution politique. Nulle part, dans l'histoire, on ne rencontre un instrument d'action mieux approprié à son but*; et ces bases du gouvernement romain étaient si bien choisies, si fortement établies, quelles purent résister, pendant dix siècles, aux nombreuses révolutions dont la vie sociale a été le théâtre inévitable, partout et en tout temps. Les petits rois de Rome se brouillèrent avec Taristocratie, qui les chassa et se passa d'eux pour gouverner l'Etat, en héritant de leur pouvoir et de leurs ordonnances. Le règne de cette aristocratie eut son tour de décadence, et l'empire des Césars, né de l'épuisement de l'aristocratie autant que de l'anarchie démocratique, put continuer encore pendant longtemps le mouvement ascensionnel de la puissance romaine, organiser admirablement l'administration de l'univers et conserver la domination du monde à la ville éternelle. Aussi n'est-ce point le détail de la tactique militaire des Romains que je veux analyser ici, mais plutôt le caractère politique de leur milice et les traits principaux de ses variations selon les temps.
La constitution sociale des Romains fut tout à la fois civile et mili-
' Voy. les belles pages de Montesquieu , ii et suiv. ; et Husclikc , Die Verfassung des dans s.i Grandeur des Bomains, chap. i, Kvnigs Serviiu Tullius, p. iaS et suiv.
taîre, el ce caracltTC a persisté jusque dans les dernicTcs transforma* lions de leur empire. Tout citoyen était soldat, tout soldat était citoyen, et Tun se confondait perpétuellement avec Tautre, quoique la séparation du pouvoir civil et du pouvoir militaire y fût profondément marquée. L'armée fut d'abord composée des génies, ou clans antiques, avec leurs chefs en tête. Le roi Servius Tullius substitua Taristocratie de fortune à l'aristocratie de race, en laissant toutefois subsister les prérogatives de celle-ci. Les registres du cens s'identifièrent alors avec la matricule de l'armée^, et le service des armes fut corrélatif à la distribution des droits politiques. L'exerci7u5, c'était le peuple mémo réuni pour voter au champ de Mars; comme jadis les nobles Polonais à leur diète, il se rendait en armes h ses comices. Une partie stationnait dans la citadelle, pendant que l'autre se rendait au scrutin , et c'est pour cela que les droits politiques s'exerçaient hors de l'enceinte^. En campagne, le citoyen apte au service était classé, armé, selon le rang de fortune que le cens lui attribuait. Le service fut pendant longtemps gratuit, et il resta obligatoire pour tous les citoyens valides, de dix-sept h quarante-cinq ans, comme dans la Landwehr moderne. De quarante-cinq h. soixante ans, le citoyen romain était encore engagé au service, à titre de réserve. A ne voir que cette constitution primitive, aux mains d'une aristocratie habilement organisée, toujours en haleine et toujours militante, par expédient comme par nécessite, on pouvait prédire aux petits peuples avoisinant la cité romaine le sort qui leur était réservé. On est même étonné que ces peuples aient laissé si souvent Rome se remettre de ses défaites et réorganiser ses forces, après ses désastres, sans se liguer fortement contre une puissance si menaçante pour leur liberté'. Ils ne s'en avisèrent que fort lard et quand il n'était plus temps. Ce double carac-
' • Hoc scriptum esl , dil Auiii-Gellc , cum ex gencribus lioiniiium sufTragium feratur. Curiaia comitia esse; cum ex censu et œtate, Centuriata; cum ex regionibus et locis, Tributa, Centuriata autem comitia intra pomœrium fieri nefas esse, quia exercitum extra urbein imperari oporteat : intra urbem iiupcrari jus non sit; propterea Centuriata in Carapo Marlio liabêri , exercilumquc imperari prœsidii causa solitum : quoniam populus esset in sufTragiis fercndis occupatus. » (Cf. hic les notes de Gronovîus et de Conradi sur ce texte,
édil. de 1 76a , pag. 3o3 et suiv. tom. H ; Dcnys d'Halic. liv. IV, et Beaufort, Repub. rom. I, pag. 2i»3, in-4*.)
* Voy. dans Bri^son, Deformulis, pag. ia4 de fédit. do Conradi, lySi, in-fol. les formules de Tappel aux coniices, qui sont les mêmes que celles de Tappcl aux armes.
^ Beaufort en a fait la remarque avec beaucoup de sagacité, hc. cit, I, p. xxix et XXX. Cf. les observations judicieuses de Saint-Evremond dans les Réflexions sur les div. gdnies du peuple rom, cliap. n , m cl V, t. ir de mon édit.
tèrc , civH et militaire, se manifeste autant dans les lois que dans les habitudes des Romains. Le droit prétorien lui emprunta son autorité. Uimperium des jurisconsultes n*est que ie droit de justice militaire, absolu dans le camp, tempéré dans la cité par la souveraineté populaire.
Jusqu'à l'époque des guerres civiles, le service militaire fut donc, à Rome, non pas une charge, mais une prérogative du citoyen. L'obligation du service était restreinte aux citoyens inscrits au cens pour une somme déterminée. On no confiait point d'armes à ceux qui n'offraient aucune responsabilité h la république; leur usage était réservé, dit Gibbon, à cette classe de citoyens c|ui avaient une patrie à glorifier, un patrimoine h défendre, et qui, participant h l'établissement des lois, trouvaient leur intérêt, comme leur devoir, h les faire respecter. Le service militaire passait avant toutes les autres obligations du citoyen, et primait toutes les aptitudes civiles. Nul ne pouvait arriver aux charges de magistrature, du temps de Polybe, s*il n'avait fait au moins dix campagnes. On se préparait dans les camps au maniement des affaires publiques; c'est pourquoi les nobles envoyaient à la guerre leurs enfants, encore en bas âge, en les attachant à la personne des généraux de leurs amis, et gagnaient ainsi quelques années, pour les rendre plutôt capables de remplir les emplois publics. Mais un plébiscite provoqué par G. Gracchus mit fin à cet abus en fixant à dix-sept ans l'entrée au service militaire ^ On pouvait être appelé jusqu'à quarante-cinq ans, si, à cet âge, on n'avait pas fourni dix ans de service dans la cavalerie, ou seize ans, quelquefois vingt ans, dans l'inlanterie.
Le caractère distinclif du monde antique se produit, à Rome, sous sa forme la plus saisissante. La vie publique était tellement alors dans les mœurs et dans le droit de chacun , que l'armée elle-même reflétait l'image de l'assemblée souveraine qui réglait les destinées civiles de la cité. Il arriva plus dune fois que le consul, en plein camp, convoqua ses soldats en assemblée du peuple : pensée qui fut excellente en son principe, et dans les premiers siècles, mais dont l'application fut si fatale à la liberté, lorsque la composition des assemblées publiques et de l'armée fut profondément modifiée, comme nous le verrons plus tard. Personne n'ignorait ainsi, chez les Romains, les nécessités, les ressources et la discipline de la vie militaire, et ceux à qui l'élection devait ensuite confier la direction des affaires apprenaient dans le métier des armes le dévouement h la règle et à la patrie, en même temps qu'ils
' Plut. C. Grwc. V; ri6. Grac. xvi. — Val. Max. ï, i, i.
acquéraient rascendant que donnent des qualités supérieures à Thomme privé sur ses semblables.
Le recrutement militaire s*opérait de plusieurs manières. La plus régulière et la plds habituelle se nommait délectas, le choix, ou délectas légitimas. Il fallait un ordre du Sénat pour y procéder, c'était ordinairement au mois de mars de chaque année quil avait lieu. L'opération était présidée, au Forum, ou au Champ de Mars, par le consul ou préteur, qui devait commander Tarmée. Tous les appelés devaient répondre, à peine d'être poursuivis comme déserteurs, tenebriones, et ils subissaient une visite qui constatait leur aptitude. Le rôle des propres au service étant dressé, leur destination ultérieure était indiquée pour une autre réunion dans laquelle s accomplissait la solennité du serment. Ce serment était renouvelé plus tard dans le camp avec des formes redoutables; il liait l'inférieur à ses chefs. Le soldat jurait un complet dévouement au salut de la patrie : omnino pro republica se esse faclaros ; il promettait entière obéissance aux ordres de son supérieur, omniaqae faclaros qaœ is prœciperet; il s'engageait à ne quitter le service qu'après le congé de son général : nec recessaros nisi prœcepto consalis^. Sous l'empire, une clause nouvelle fut ajoutée, à savoir que l'intérêt de l'empereur passerait avant toute autre considération dans l'esprit du soldat : se imperatoris salatem omnihas potiorem esse habiiaros. Pour quiconque connaît la religion du serment chez les anciens, ses effets sur la discipline seront compris facilement.
Une seconde espèce de levée s'appelait du nom de tamaltaaria, ou sabitaria; c'était une sorte de Landstarm, la levée en masse, en cas de péril extrême, de tous ceux qui pouvaient porter les armes. On la nommait aussi conjuratio, parce que le serment s'y prêtait en commun, par acclamation. Ceux qui n'étaient pas inscrits au cens pour la somme requise, ne pouvant servir dans l'armée de terre, étaient employés dans le service maritime, où des travaux plus pénibles étaient nécessaires. Telle était la pratique au temps de Polybe; quant aux prolétaires et aux capite censi, fimpossibiiité où ils étaient de s'entretenir à leurs frais , en campagne, avait motivé leur dispense ou leur exclusion du service. Du mot délectas ou de légère, lever, choisir, venait le mot de légion, qui représentait la nation ou la tribu armée.
Selon Varron et Plutarque, la légion romaine fut, à son origine, composée de 3,ooo fantassins, nombre qui répondait à celui des trois tribus primitives. Varron prétend mcnie que de ce nombre de mille,
' Vo^. Lange, Ilistor. muiationum rei miliiaris, etc. i8/i6, in-4', p. la.
venait le mot de miles, ce qui est une étymologie fort contestable. Un roi de Rome porta la légion à â,ooo hommes de pied, et ce fut encore d'après fanalogie avec la tribu, car à ce roi (Servius) est due Imstitution de la quatrième tribu. Ces quatre premières légions jouirent toujours k Bome d*une considération particulière, même après faugmentation dé leur nombre. Le chiffre de â,ooo h liyioo hommes parait avoir été maintenu jusqu*à la seconde guerre punique ^ Il y faut ajouter les contingents fournis par les municipes alliés ou soumis, lesquels étaient placés sous le commandement d'officiers romains, et complétaient reffectif de iarmée en campagne. Au temps de la dictature de Camille, vers le milieu du iv** siècle de la ville, Rome avait mis en campagne dix légions de â,ooo hommes chacune. Mais, à partir do la bataille de Cannes, Tite-Live et Polybe nous apprennent que la légion fut portée à 5,ooo ou 5,300 fantasssins, nombre qui demeura ainsi fixé jusqu'au temps de Marins, lequel éleva la légion à 6,000 hommes, ce qui fut le dernier terme de son accroissement jusqu'à la fin de l'empire. Indépendamment de ce nombre de fantissins, chaque légion avait l'attache d*un corps de cavalerie de 3oo hommes environ; tel était le cadre normal indiqué par les auteurs anciens. II va sans dire que les nécessités de la guerre ou des circonstances parliculières pouvaient modifier ces divers chiffres^.
Ainsi la légion romaine, en son dernier état, équivalait à peu près à la force d'une de nos brigades d'infanterie. Elle était composée de diverses armes et de différentes qualités de soldats, correspondants, selon les aptitudes militaires, aux diverses classes du cens; les uns armés de hastes ou de piques, et pour cela nommés hastati, qu'ils gardèrent même après qu'à leur pique on eût substitué le javelot, pilum. Us formaient la première ligne et comptaient environ 1,200 hommes. Après eux venait un bataillon pesamment armé, occupant le centre du corps de bataille, en nombre égal aux hastati, et qu'on nommait les principes , comme formant le principal appui de la légion. Ils étaient suivis d'une sorte de réserve de vieux soldats, qu'on appelait triarii, composant l'arrière-garde. Sur les flancs, en queue, ou dans les intervalles qui sépa-
' «Tota legio, iriiliia lioiuiiiuiu (|ua- On ne sntirail trop apprécier ces belles
• tuor, » dit Tile-Live, XXVIII, xxvni, éludes du savant académicien sur fétat
à propos de la révolte de fnn 546. militaire des Romains, malheureuse-
' 1 ouchant la composition de la -lé- ment répandues dans un trop grand
gion , voyez le deuxième Mémoire de Le nombre de volumes de la célèbre collec-
Heau, dans le tome XXV des Mémoires (ion académique. de VAcad. des inscripl. et belles -lettres.
raient les corps indiqués, se glissaient, sous divers noms, des troupes légères dont la destination était de harceler Icnnemi ou de Tattaquer soudainement. Plus tard , une infanterie volante , connue sous le nom de velîies, s adjoignit à ces premiers bataillons. La légion entière se partageait en dix cohortes; chaque cohorte comptait trois manipules; chaque manipule deux centuries, et chaque centurie dix décuries. Chaque centurie avait un drapeau. L'étendard de la cohorte avait la forme d'un dragon. Une aigle était le signe dislinctif de la légion. La légion en ordre de bataille présentait donc dix colonnes ou cohortes, composées chacune d'un nombre proportionné de soldats pris dans les diverses armes de la légion. La cavalerie était en queue , quelquefois sur les flancs. En somme , le cadre normal de la légion, chez les l^omains, parait avoir été de 5,5oo soldats, gregarii; de 55o sous-officiers, decaniy et de 5o centurions, dont 5 étaient supérieurs aux autres. L'ordonnance fondamentale reposait sur le manipule ^ I^e commandement des légions et des cohortes était confié à des prœfecti, à des legati ou à des trihani, qui, selon les temps ou les circonstances, ont exercé une autorité plus ou moins prépondérante.
Le tribanas mililam était originairement le commandant de la trïbu armée en guerre : tribunus a tribu, comme il est écrit partout. La tribu armée, c était la légion. Le commandement en était alors temporaire, à courte échéance (comme la magistrature supérieure du chef d'expédition dont il relevait), mais fort important par son objet et par son influence politique, car le tribun militaire exerçait à Rome même une police magistrale; ce qui le rendit de très-bonne heure l'objet de la jalousie républicaine et des convoitises de l'ambition. Sa désignation fut pendant longtemps dans les attributions des consuls ou autres commandants supérieurs, responsables envers l'État du succès de l'expédition. Mais de bonne heure la méfiance avait tempéré le pouvoir des cheis d'armée à ce sujet , et il s'était établi que la légion serait commandée par plusieurs tribuns, alternant l'un avec l'autre et équilibrant ainsi par Je nombre, comme les autres magistratures romaines, les eOets dangereux d'une autorité mihtaire concentrée. Polybe, qui nous révèle des détails curieux à cet égard, nous apprend que, de son temps, il y avait six tribuns militaires par légion, chacun commandant à tour de rôle, et ordinairement pendant deux mois. Mais la division du commandement dans la légion ne parut point avec le tem|)s une garantie suffisante. Profitant de certaines difficultés de situation, le parti plé-
* Voy. de Boissieu, Inscrip, antiq. de Lyon, i846, in-fol.
-•frt.( 8 y
béicn avait d abord demandé et obtenu la participation de la plebt aiu honneurs du tribunal militaire, comme il avait obtenu la participation au consulat. Ce ne fut pas tout, et la démocratie romaine exigea que le tribunat militaire fût, au moins pour une part, conféré par la voie de Télection dans les comices par tribu. Cet événement important s*accorolit Tan SgA de Rome, Tite-Livè en est témoin^; et depuis lors ce fut une lutte constante entre le tribunat électif, soutenu par l*intrigue et par Tcsprit de faction, et le tribunal délégué, ayant pour appui les nécessités du service public et l'intérêt suprême de TÉtat : le suffrage populaire n ayant pas toujours les moyens de s'éclairer, et d'ailleurs la passion privée l'emportant souvent sur le bien public.
Le patriciat atténua dans la pratique ce que la délibération démocratique avait de fâcheux et de nuisible; mais une nouvelle résolution populaire de Tan 643 de Rome remit en vigueur la loi de l'an Sg/i; il fut derechef décidé que les seize tribuns des quatre légions seraient créés dans les comices^. On vécut ainsi pendant un siècle. Advenant la guerre de Macédoine, les généraux déclarèrent qu'ils ne pouvaient pas diriger l'entreprise romaine , dans les conditions de la coutume étal)lio , l'intrigue et rincapacitc ayant envahi le commandement des légions ; et Tite-Livc rapporte encore que Fan 58 1 il fut résolu, propter Macedonicum bellum, que les tribuns militaires ne seraient point choisis cetle année par le suffrage populaire, scd consulum prœtorumve , in Us facicndis, jadicium arbitriumqne csset^; on imposa seulement aux consuls l'obligation de porter leur choix sur des hommes d'expérience. Mais ce sursis ne fut pas de longue durée , et le peuple reprit bientôt l'élection des tribuns militaires. Le service public en soulTrant évidemment, le sénat fit adopter une transaction d'après laquelle, sur les huit légions qui composaient alors l'armée lomaine, le peuple et les consuls éliraient chacun un nombre égal de tribuns militaires*. Ce partage fut-il de durée? Ou le présume. Ce qui est assuré, c'est que les tribuns élus airectaient la primauté sur les tribuns délégués, la faveur publique s'attachant naturellement à l'élection. Aussi voyons-nous que Marius, qui avait acquis déjà de la notoriété, sous le commandement de Métellus, en Afrique, quitta le théâtre de la guerre pour venir briguer à
* Tite-IiUVe, Vif, v. a Ko anno pri- «(|U2C nntca perquain paucis sulTragio « tnum p]a<tj!tit tribunos niililum ad le- , • popuii rclictis locis, dictai orum et con- «<;ioncs suirra<;io ficri, nnm et antea... «suhim fuerant benolicia. » (Tite-Livc, « imperatorcs ipsi faciebant. » IX , xxx.)
* cTribuiii inilituin sciii déni in qua- *^ Tile-Live, XLII.xxxi et xlix.
• luor Icgiones a populo crearenlur, * Titc-Live, XLIII, xu; XLIV, xxi.
Rome le tribunal militaire; et Salluste rapporte la chose en des termes qu'il faut remarquer, parce qu'on y trouve l'origine de la contraction grammaticale, ou de la dénomination, sous laquelle ces tribuns élus furent désormais connus, tribani militam a populo^. L'écrivain militaire Frontin emploie la même locution^. Un scholiastc de Gicéron appelle aussi ces tribuns comiiiati, nommés par les comices. Il est seul à rapporter cette locution.
Mais à de nobles vertus civiques, qui honorent Thumanité, se mêlait, dans ces anciens temps, la barbarie qui en obscurcit le mérite. La guerre alors mettait en question la liberté personnelle et la propriété territoriale des vaincus. Elle aboutissait à Textermination , quand elle était poussée à la rigueur. Or, le génie du peuple romain étant rustique autant que farouche, l'appât des terres confisquées excitait les riches, l'appât du butin séduisait les pauvres. Le patricien, le cavalier, rentraient à Rome, après la campagne, pour se rendre adjudicataires ou fermiers des terres conquises, et le citoyen moins riche rapportait la part qu'il avait eue dans la prœda bellica : vente d'esclaves, argent, meubles précieux capturés. La guerre devenait une industrie, autant qu'un expédient politique, et les convoitises privées s'accommodaient avec les passions publiques : hœ tibi erant artes. Les consuls, dit Montesquieu, n'ayant qu'un an à passer au pouvoir, étaient obligés de concentrer leur ambition dans celte courte période, et le peuple, sans commerce et sans arts, trouvait à s'enrichir par les réquisitions ou par la distribution du butin. Le caractère naturellement avide et intéressé des Romains y obtint des satisfactions. Par contre, les effets terribles de la guerre et de la conquête provoquèrent des soumissions prudentes, des pactes internationaux, et des reconnaissances de suzeraineté, qui facilitèrent l'extension de la domination romaine. D'autre part, l'ignorance de la poliorcétique et le peu de durée des campagnes annuelles permettaient de prolonger les résistances. Ainsi le siège de Véïes dura dix ans. Ce fut l'époque d'un progrès dans l'art militaire . et de l'introduction de la paye dans l'armée. Cette institution de la solde fut accueillie avec acclamation par les classes inférieures; Titc-Live^ en a le tén)oignage
' «Tribunalum militarcm a populo (Stratagemal. II, iv.) — «Duces a po-
«pctelNit. » (Salluste, Jugurlha, lxvii.) «pulo^non a miiltibus cro n^j solerent. »
Ces coQtraclions étaient familières aux (Val. Max. II, vu, i5. Viv^la disserta-
Koniains. «Amat a lenoiic liic, — ubi tlon de M. L. Renier sur Y A mililiis,
« sunt qui amant a lenonc P » dit Piaule , dans ses Méla/ifjes épigraphiques.)
en divers endroits. ' Voy. Titc-Uve, IV, ux et lx.
* «Tribunus militarisa populo faclus.
palpitant. Peu a peu Rome, toujours en guerre, par principe de gouvernement, acquit à la fois plus de connaissances dans lart militaire, surtout dans sa lujtte contre Pyrrhus, et trouva plus de profits à satisfaire une passion nationale. Sa puissance fit de tels progrès, qu'elle fut bientôt en état de porter ses vues ambitieuses au delà de la terre ferme italique. Il faut lire, dans Saint-Évrcmond , le tableau judicieux de ces rapides progrès, qui furent suivis d*une inévitable révolution dans le système militaire des Romains, et de Tinstitution des colonies, source nouvelle d'agitations intestines, et d*aflermisscmenl de puissance extérieure.
Marins a été le principal promoteur de ce changement important dans lorganisation des armées romaines. Rome ayant été entraînée dans les guerres extra-italiques, le système séculaire du recrutement et de la composition de l'armée était devenu insupportable pour la population romaine d abord, ensuite pour ses alliés italiens eux-mêmes, assujettis à fournû* des contingents considérables à la république romaine [auxilia). Ils demandaient des concessions qu on ne voulait point accorder. Le patriciat eut le tort de s'obstiner au refus des réformes, et le parti populaire eut le tort de les poursuivre avec imprévoyance et passion. Il en fut de cela comme des lois proposées par les Gracques. La cause était bonne, le patronage était suspect; le patronage ayant changé, les réformes furent accomplies, au grand profit de la république. En effet les grandes guerres de Rome, au vu" siècle, avaient rendu l'ancien système impraticable. Le patriciat, s'élanl engagé dans des guerres qui favorisaient sa politique de domination , dut en subir les conséquences. Au vi" siècle de Rome, ces guerres lointaines et permanentes avaient déjà épuisé la population romaine dans ses couches les plus robustes, les plus élevées et les plus attachées à la constitution nationale. Le métier des armes était à charge à beaucoup de ceux que leur condition sociale appelait forcément au service, et pesait lourdement sur la portion active et riche du peuple. L'élite seule conservait le feu sacré du patriotisme et de la noble ambition.
A cette disposition d'esprit se joignaient des nécessités issues de circonstances nouvelles. On ne pouvait plus faire la guerre en Afrique, contre les Numides ; dans les Gaules , contre des masses barbares, comme on l'avait faite jadis dans les vallons de TÉtrurie ou dans les campagnes du Latium , aux portes de Rome. Indépendamment de la tactique qui devait changer, la consommation d'hommes qu'entraînait la guerre était bien différente d'autrefois; ce fut au milieu de cette transformation des choses que se produisit Marins, génie militaire de premier
ordre, soldat de fortune, élevé par son mérite, en face dune aristocratie qui ne suffisait plus à sa tâche; médiocre politique, il est vrai, esprit grossier et chagrin, plus enclin à exciter les passions de la fouJc que propre à les diriger, il sauva pourtant la république par la guerre dans des moments critiques; mais il eût été probablement incapable de la conduire dans la paix, si le sort avait favorisé sa fortune dans sa lutte avec laiistocratie romaine. Il avait commencé sa réputation en Afrique, dans la guerre de Numidie. Ce fut là quil conçut l'idée de la substitution de la cohorte au manipule, dans Tordonnance élémentaire de la légion. Le front du manipule, dans la légion, n'était que de douze hommes; il laissait des intervalles trop favorables h f irruption d ennemis agiles et hardis, et présentait un front de bataille trop peu imposant pour être conservé dans Taction. Marins donna soixante hommes au front de la cohorte, et la raison stratégique se trouva d'accord avec la raison politique pour la substituer au manipule. Avec la cohorte il put former des carrés, comme ceux de nos batailles d'Egypte.
Je signalerai, à cet égard, une note intelligente fournie au président de Brosses^ par un officier français fort instruit, qui a montré qu'on ne devait pas prendre à la lettre le témoignage de Tite-Livc (XXII, v , XXVII, xm), lorsque cet historien semble affirmer que la cohorte était un cadre réel, avant Marins. Cet officier pense avec raison que les historiens latins du vin'' siècle se sont servis des dénominations usitées de leur temps, pour faire connaître les événements antérieurs. Tite-Live en effet emploie le mot de cohorte dès les premiers livres de son histoire. Salluste tombe dans le môme défaut, lorsqu'il parle des turmcs et des cohortes de Jugurtha. Mais les changements dans la tactique dont Marius fut l'auteur sont peu de chose en comparaison de la révolution qu'il opéra dans le recrutement de l'armée. Pour l'entretien des légions, il avait fallu abaisser graduellement le cens des citoyens appelés au service militaire. Au temps où vivait Polybe, le cens primitif de 10,000 os était déjà réduit à â,ooo. Bientôt il descendit à i,5oo, au rapport d'AuIu-Gclle (XVI, x), ce qui ouvrit l'accès de la miliiia aux proletarii. Cicéron nous apprend lui-même^ qu'on comptait à peine a, 000 possesseurs de terre dans la population urbaine de Rome: ainsi le proclamait un tribun : «non esse in republica duo millia qui rem haberent; *> et cela pendant que quelques citoyens avaient acquis des fortunes prodigieuses; c'est dans ces conditions sociales qu il fallait pourvoir aux nécessités politiques, et aux besoins de la guerre d'où dépendaient le salut et
* Ilist Je la rdpub.rom. 1, p. 98. — * Cicéron, de OJJiciis, II, 11.
Texistence de la république. Le génie démocratique de Marius y pourvut, par des procédés violents, mais qui sauvèrent TÉtat. Il oflnt à ceux qui jadis en étaient exclus la condition des armes comme une carrière lucrative, et, nommé consul, en 666, il recruta larmée qu'on devait opposer à Jugurtha, «non more majorum, neque ex classibus, sed «uti cujusque lubido crat, capite censos plerosque ^ »
Cétait depuis longtemps parmi les peuples socii de Tltalie, parmi les provinciaux de toute condition, en un mot parmi les vassaux ou les sujets de Rome que se recrutaient, du moins en grande partie, Tarmëe romaine et ses troupes auxiliaires. Il faut se souvenir quon était soumis de diverses manières à Yimperium romanum, qui a été un fait politique, avant d'être un fait géographique. On était incorporé dans Tempire romain d'une manière absolue, par la soumission sans réserve, après avoir subi la défaite et la conquête. Les peuples classés dans cette con* dîtion se nommaient dedititii; la volonté du vainqueur était la loi suprême de ceux qui s'étaient ainsi rendus «i discrétion^. Us perdaient la liberté personnelle, le domaine public et la propriété privée. On pouvait encore être rangé sous la puissance romaine par le droit des traités, et il y avait divers degrés dans les situations déterminées par ces contrats pubUcs internationaux. On distinguait les amici, les socii ^ \csfœderali.
Le peuple arnicas avait traité d'égal à égal; il était Tami, non le vassal des Romains : ua;quo fœderc in amicitia vein't, » dit un jurisconsulte ^ Quant aux socii et i\ux fœdcrati , leur entrée contractuelle dans Talliance du peuple romain était marquée par des condilions qui différaient entre elles; mais elle avait, en général, cela de commun qu'ils avaient également reconnu la prééminence du peuple romain, tout en conservant leur autonomie; ils avaient traité impari fœderc. Leur vasselage s'établissait par cette formule : ut is popalus majvstatein populi Romani comiter observaret; c'est le même jurisconsulte qui nous l'apprend; et il en donne ce commentaire : Ixoc enim adjicitur, ut intelligatar alteram populum superiorem esse, non ut intelligatar alteram non esse liberum. Telle était donc la forme par laquelle on se soumettait à la suzeraineté romaine. Les socii comme les fœderati étaient dans la clientèle du peuple romain. L'analogie de leur condition avec celle des anciens clientes est nettement exprimée par le même texte. Le peuple socias était de condition meilleure, le fœderatus était soumis à plus d'as-
' Sallusle, Jugurtha, lxxxvi. garde (ju*un souvenir restreint à fescla*
* Voy. Polybe, qui défini l admira- vage , mais très-exact au fond,
blement cette condition, XXXVL ii; ^ Proculus,au rr.vii,$i,Di^. XLIX,
Gaius, Comment. L S là et suiv., n*ena if), l)c caplivis et pottliminio.
sujettissemenl; mais tous deux conservaient ia liberté, la propriété, participaient même quelquefois, par le commerciam i^olé, ou bien par le commerâum et le connabium réunis, à la jouissance de la civitas, au point de vue purement civil. Quelques municipes étaient plus favorisés encore par l'admission au saffragium et aux honores. La variété des traités graduait les conditions politiques et civiles.
Ainsi le peuple amicus n'était point assujetti à Yimperiam romanam; ]e sodas et lefœderatus y étaient soumis, quoique en gardant leur liberté administrative et municipale, et en recevant, à cei*tain degré, communication de la civitas^. Les deux points sont bien marqués dans le pro Balbo de Cicéron : Prenez garde , dit-il , que , dans le traite avec le peuple de GadeSy on a mis un article qui n est pas dans tous les traités : « majesiatem populi romani comiler conservato. (d habct banc vim ut sit ille in
«fiedere inferior Cum altorius populi majostas conservari ju-
abetur, certe ille populus in superiori conditione causaque ponitur^;» et Cicéron proclame Texcellence de la politique romaine dans cette combinaison de la supériorité du suzerain avec lautonomie du vassal et avec sa participation même à la civitas^ \ le socius nVtait assujetti qu*en ce qui touche les relations extérieures, la fourniture des contingents, quelquefois des subsides; sur ce point important, il devait obéissance et fidélité, Tite-Live en a un texte formeP. Quant à la* condition inférieure de quciques fœderati , Cicéron nous en fournit de remarquables exemples^. Les sociiei les Jœdcrati étaient donc, à vrai dire, compris dans l'empire romain. En vertu de leur reconnaissance de la majestas romana, ils devenaient sujets.
Une condition intermédiaire entre les dediiitii et les socii était celle des provmczip, dans lesquelles la rigueur du droit de conquête avait su|)-
* Voy. Wasteau , De jure munie.
p. a4o et suiv. dans le Trésor d*Œlirichs, vol. II , t. a.
• Cicéron , pro Balbo, XVf , 35 et 36 , Nobbe.
' ProBa/6o,XllI,7;tQuibusexcivi- « tatibus , nec coacti e.^sent civitalcm mu- «tare, si qui noluissent, nec si qui es- « sent civitatem nostram . . . consecuti , « violatum fœdus eorum videretur , . . .
«iflud maxime nostrum fundavit impe- «rium. »
^ • Conditiones pacis . . . fuerunt «h»c : Imperiam majestatemque populi • romani gens ^toloram conservato sine
« dolo malo. Ne quem exercilum qui adt versus socios amicosque eorum ducet tur, per fines suos transirc sinito :
« neve uila ope juvato. Hostes eosdem thabeto quos populus romanus, arnna- «que in cos ferlo, bellumque pariter « gerito , elc. , elc. » Tite-Live , XX A VIII , XI : 1 His legibusfGedusictumcumyElolis « est. » Voy. aussi le jurisconsulte Scœvolaau fr. iv, Dig. XLVIII, U • texte important à consulter.
' « Quœdam fœdera exstant .... quo- « mm in foederibus exceptum est , ne quis « eorum a nobis ci vis recipiatur, etc. »
(Cicéron, pro Balbo, XIV.)
primé la liberté personnelle et le dominiamy mais en faveur desquelles cependant le fait de la libei*té, de la propriété, était maintenu, par tolérance administrative. On leur envoyait de Borne un magistrat chargé de les gouverner. Cela s'appelait redigere informant provinciœ. La forma, formula ou lex provinciœ, déterminait la condition civile des personnes et des terres, selon la faveur ou la rigueur qu*avait paru mériter le pays soumis : omnes génies scire volamas, pro merito cuiqne erga nos fortanam esse ^ Il y avait quelquefois dans une province des civilates sociœ. L'administration de la justice en province a honoré des gouverneurs romains qui prirent pour modèle, dans leur gouvernement, Tadministration judiciaire du préteur à Rome. Amplissimam jas, dit Gains, est in edictis duorum prœtorum, urbani et peregrini, qaoram in provinciis jaridictionem prœsides earum habent ^. Les Verrines, les lettres de Cicéron et de Pline le Jeune , sont les sources les plus abondantes de renseignements â cet égards
Les populations des pays soumis, sujets, tributaires ou alliés, telles furent donc les sources générales du recrutement des armées romaines, au vil* siècle de Rome. L'autorité, la volonté du général en chef y prévalut, y domina, plus effectivement quau temps passé. Vimperator y disposait en maître absolu des grades, des faveurs et de la discipline. Le fonds romain ou italique de l'armée y fut en minorité, comme par exemple dans la guerre des Gaules.
La victoire couronna cl consacra la réforme de Marins; mais la réforme portait en germe la dictature, et puis Fempire. Salluste en fait bien la remarque en son langage énergique \ Ainsi finit la milice du cens, et commença la milice mercenaire, avec laquelle Rome acheva la conquête du monde, mais par laquelle elle perdit la liberté. D'importantes réformes dans l'organisation intérieure de la légion suivirent la réforme de Marins pour le recrutement. Elles furent complétées par les réformes de César, notamment en ce qui touche la séparation de l'arme de l'infanterie et de l'arme de la cavalerie, et la substitution fréquente des legati aux iribani, dans le commandement des légions.
César, dans ses grandes guerres, ne fut que le continuateur des procédés de Marins. De son temps, la propagation du droit de cité en Italie avait ouvert de nouvelles ressources. Jadis les civitaies fœderatœ venaient en aide k Rome, par des contingents qu'elles fournissaient. Désormais
' Tite-Li ve , XXXI , xxxi. « tissumus quisque opportunissumus , cuî
* Gaius, Commcwf. I, 6. « ncque sua cura», quippc quaî nulla
^ Voy. mon Essai sur Vhist. da dr. «siint, et onmia cuiii prclio honesta vi-
français au moyen âge, t. I, p. 82 elsuiv. « dcntur. » (Salluste > Jugartha, lxxxvi. )
Ilomini polentiani quxrcnti c^n-
ce ne fut plus à titre d*auxilia que servirent celles qui avaient échangé leur liberté municipale contre la civitas romana. Les deux éléments de la légion romaine et des aaxilia coexistaient donc dans la composition de Tarméc romaine. Quelquefois, le nombre des troupes auxiliaires l'emportait sur le chiOre des légionnaires. Le nombre même des légions variait selon les temps , les besoins ou Topportunitc. Le nombre seul des quatuor Ugiones primœ parait avoir été sacramentel; pour ces légions, le vieux droit fut toujours respecté, car le Romain conciliait habilement et admirablement le respect de la loi avec les exigences de la nécessité ou de la justice. Après la loi Julia de civiiatey des sénateurs, des généraux ou leurs délégués, parcoururent les provinces dotées de la civitas, et, dans chaque municipe, levèrent les cadres de larmée, le plus souvent au gré de leur caprice : César ne le dissimule pas. Ces enrôlements avaient un tel caractère d'irrégularité, qu'il fut facile de s'y soustraire, soit Â prix d'argent, soit par la déserlion, qui jadis avait été un crime capital, et pour laquelle on se montra très-indulgent, dans cette époque de transition ^ , Le désordre des guerres civiles aidant, les levées d'hommes pour la milice ressemblèrent soit par la forme, soit par la condition des soldats, à ce qu'on appelait auparavant les levées tumaltaaires^^ dans lesquelles tout le monde, sans distinction de condition, était appelé à la défense de TÉtat.
Ce mode de procéder était tellement dans les nécessités de la situation de la république, que le parti conservateur lui-même n'en put pas employer d'autre lorsque les réactions le portèrent au pouvoir. Pompée, à l'exemple de quelques généraux, ses prédécesseurs, ne se fit pas scrupule d'enrôler des étrangers dans les légions, et, bien que le témoignage en vienne de César, il n'est pas récusable. César avait formé une légion tout entière de Gaulois transalpins. C'était la célèbre légion de Yalaada, dont le nom lui venait des Leods ou Leades celtiques : vocabulo gallico, dit Suétone. Les légions de Labiénus étaient également composées des deux éléments, romain et étranger. César, par l'institution de ses legati, avait battu en brèche le tribunat militaire qui le gênait. Brutus comptait des légions entières de Macédoniens (Appicn). Jamais, avant la guerre sociale, on n'eût donné le nom de légion à de sen^blables troupes; elles eussent été classées parmi les auxilia. Aussi vit-on s'introduire une distinction tout aussi nouvelle; on eut les legioncs vernaculœ et les legiones eiviam romanoram. Sextus Pompée et Brutus appelèrent même à leur
* Cf. Salluste, Ep. ad Cœs. I. el fr. ' Voy. de Boissieii, Inscr, de Lyon,
4t S lo, Di^f. XLIX, 16. p. 293.
aide les esclaves : les gladiateurs furent admis dans la milice. Il est probable que César, s il n*eùt rencontré le poignard de Brutus, eût remédié à un pareil désordre par la réforme qu introduisit Auguste.
Dans un pareil état de choses, il est facile d*imaginer ce que devint le tribunat militaire de Fancienne république. Il est évident, daprès le témoignage de plusieurs lois romaines du vu"* siècle , et d après le rapport de Ciccron, soit dans sa correspondance , soit dans le pro Claentio, que les élections tribunitiennes ont persisté, au moins pour les quatuor primœ. César s'était fait élire tribun militaire , au début de sa carrière. Mais en Tétat de Tomnipotencc que s'arrogeaient des hommes tels que Marins et César, en Tétat surtout de la composition des armées extraitaliques, le tribunat électif devait peu les gêner. Ils avaient la ressource de révocation pour les tribuns qui avaient fourni un certain temps de service : nous avons des inscriptions où nous lisons : tribanus ex evocato; ils avaient surtout leur complète liberté d'action pour les corps nombreux de troupes auxiliaires placées sous leiu* commandement. La loi subsistait, mais, dans la pratique, elle nentravait pas; le corps électoral qui nommait les tribuns militaires était d ailleurs le même qui nommait les commandants militaires, et le même courant politique qui entraînait réiection de ces derniers entraînait aussi rélcclion des premiers. Mais il dut souvent amver cependant que des tribuns militaires, nommes dans les comices, restèrent sans emploi effectif; de là cette couleur honoraire qui, dans les monuments épigraphiques, s'attache à la qualification de tribunus militam a populo.
Ce qui dut par-dessus tout faire tomber en désuétude le tribunat militaire électif, ce fut la réforme d'Auguste dans l'organisation de Tarmée. J*ai dit réforme , j'eusse mieux dit révolution. Elle substitua le régime régulier des armées permanentes au système des armées congé diables à la paix, lequel était la loi constitutionnelle de la république romaine. Sans doute, pendant la seconde moitié du vu" siècle, les guerres prolongées et l'emploi des troupes niercenaires avaient, de fait, transformé le service des armes de temporaire en permanent. Mais l'élection annuelle des commandants militaires et des chefs de légions n'en était pas moins chose de principe; la pratique en était respectée, au moins pour une catégorie de tribuns militaires; et il demeurait établi , comme maxime fondamentale du droit public romain, qu'aussitôt la campagne terminée et la paix faite, le soldat devait être congédié: Quoniam beUo confecto, dit Suétone, pax essei, et dimitli deberet vicLor exercitus. Or, ce qui caractérise les armées permanentes, c'est la continuation du service militaire en temps de paix.
Auguste, comme on sait, après rétablissement de son principal, partagea Tadminislration des provinces de Tempire avec le Sénat; et, dans ce partage, il retint habilement pour lui le gouvernement des provinces dont Tagitation intérieure, ou la position voisine des frontières, exigeait une surveillance constante et Tentreticn d'une force toujours disponible pour les défendre ou les contenir. Au Sénat il départit au contraire les contrées paisibles où le maintien de la sûreté publique n était eiposé à aucun péril. Là il ne permit, au rapport de Dion (LU, xxvn], fentretien d'aucune force militaire. La police y dut suffire à tout, et les cités parurent offrir, à ce premier moment, assez de garantie par leur responsabilité. Il ne garda même à Rome, ou dans le voisinage, que trois cohortes, pour sa sûreté personuelle : neque plares quant ires cohortes ia arbe passas est. Pour le reste des forces militaires de Tempire, légionnaires ou auxiliaires, il les cantonna, sous le régime d'un service permanent et savamment organisé, dans les provinces échues à son lot, dans le partage avec le Sénat : Qaidquid autem abiqae militam esset , dit Suétone {Aag. xlix), ad certam sUpendiorum prœmioramqae formalam adstrinxil.
L'avenir du soldat préoccupa surtout son attention; Auguste le retenait sous les armes pendant une partie notable de sa vie, mais il assurait du même coup Tavenir du vétéran : definitis pro gradu cujasqae et temporibas militiœ et commodis missionam; et il y trouvait à la fois la certitude de leur attachement personnel et la garantie de leur respect pour Tordre établi : ne aut œiate, aut inopia, post missionem, solUcitari ad res novas possent. Le service militaire devint ainsi une carrière régulière, une profession déterminée. C'était tout juste le contraire des habitudes et des lois de lancicrme république. Cette révolution a été révénement capital du principat d*Auguste, la base de rétablissement impérial, et lacheminement à la monarchie militaire de ses successeurs.
Mais les deux réformes les plus caractéristiques, peut-être, du gouvernement d'Auguste, furent: i° celle par laquelle il affranchit Tltalie épuisée de Tobligation du service militaire; a° celle qui imposait, sinon de droit, du moins de fait, le célibat aux militaires.
Déjà, et bien longtemps avant Auguste , une partie de Tordre équestre, qui représentait la classe intermédiaire entre la plebs et le patriciat, avait donné Texemple de fuir les fatigues de la guerre, pour s'adonner à la finance, à la judicature et autres habitudes sédentaires. On distinguait, dès la jeunesse de Cicéron, les équités equo publico, c'est à dire voués sérieusement aux armes, et les équités voués aux affaires finan-
cières et aux emplois civils ^ l^c mal gagnait la noblesse elle-même, qui devenait ignorante de Tant de la guerre : nobiles ignari laboris milUiœ^ Auguste accomplit un souhait public, signe remarquable de la décadence et de Taitération des mœurs, en donnant à fJtalie une exemption militaire dont elle fut satisfaite. Les Latifundia commençaient dès lors à se former. Ceux que les dépouilles du monde avaient enrichie aspiraient à la possession de la terre, non pour la cultiver, mais pour en faire un objet de jouissance et de vanité. La vieille Rome, la vieille Italie, eussent été indignées de cette invitation h la mollesse. La jeune Italie acclama le privilège que lui octroya Auguste en la dispensant du service. Dens nobis hœc otiafeciL Dion nous a transmis les discours amplifiés de Mécène et d' Agrippa, qui contiennent Texposition du plan du gouvernement d'Auguste, et un historien trop négligé, quoique souvent bien instruit, nous a conservé la consécration des propositions du conseiller d'Auguste^. Auguste, dit Ilérodien, constitua les troupes mercenaires comme un mur d appui de Tempiro. Le prince recueillit les fruits de cette complaisance pour la délicatesse, lorsque, après le désastre de Varus, il voulut lever des troupes en Italie pourréparer ce malheur; il n'y trouva qu'indifférence et lâchetés. Les rigueurs mêmes furent inutiles pour corriger et redresser les habitudes prises*.
Quant au célibat militaire, c'était aussi le contre-pied du régime de la vieille république. Au temps de la deuxième guerre punique, en effet, Scipion disait <^ ses soldats : Chacun de vous, en combattant fennemi, protège sa femme et ses jeunes enfants : « Unusquisque se, non corpus ttsuum, sed conjugemac liberos armis protegere putet^;») et ce fier et touchant discours que Tite-Live met clans la bouche d'un centurion, pendant la deuxième guerre de Macédoine^, prouve bien que les huit enfants du soldat ne l'avaient point dispensé de faire vingt-deux campagnes annuelles dans l'armée active. Toutefois, à Tépoque de César, on voit percer la tendance à imposer le célibat aux militaires, dont la qualité originaire était dès lors si profondément changée''. Les exigences du
' Cicéron, Pliilipp. VI, 5. — PJiiie , Ilist. nat, XXXm , i : « Non équités, scd «Judices voaibantur. n
^ Sallusle, Orat. II ad Cœsar. lvii, p. 199. Hiivercaiiij).
•'' Cf. Dion Cassiiis , II , xxvi 1 , Sliirz ; et Hérodieii, liv. II, ch. \i, S 9. Iruiiscii renvoie à l'indication de Dion , dans le texte du(|uel il faut donner au mot isro- XtTÔfv le sens des habitants des cités
italiques, ce qui est confirnié par le texte d'flcrodien, t. 11, p. 345, de l'édil. d'Innisch.
* Suétone, Aug. xxiv, doit être ici concilié avec les historiens grecs.
^ Tite-Live, XXI, xli.
^' Tite-Live, XLII, xxxiv. — Sur fan 17 I av. J. C.
' Voy . Wiel i ng, De connub» milit. Rom .
dans le Tr^ior d'Œlrichs, t. II, p. 3o5.
service, pendant ces grandes guerres du vii° siècle, avaient di'i inspirer cette pensée au grand capitaine. La velléité de César, Auguste la convertit en réalité, lorsqu'il prescrivit aux soldats de l'année romaine vingt ans de service continus dans des camps éloignes, dont les femmes étaient rigoureusement écartées. Le jus connuhii était de fait enlevé aux militaires. Aussi, lorsque des hommes mariés s'étaient enrôlés dans les légions, rengagement qui privait la femme de la compagnie de son époux, pendant un si long intervalle de temps, était considéré comme un juste motif de divorce, par la jurisprudence, ainsi que nous l'apprend Gaius^ Mais, conséquent avec lui-même, Auguste, qui, dans ses fameuses lois pappiennes, avait attaché des peines civiles au célibat, en affranchit les milites, selon le témoignage de Dion, conliimé, sur ce point, par une foule d'autres autorités^. Ils avaient les jura maritoram , le jus liberorum. Si la discipline y gagna, la prédominance de l'influence militaire dans rÉtat n'y gagna pas moins; et, au point de vue de la population, le dommage ne fut pas moins constaté. ((Veterani, dit Tacite, neque con- «jugiis suscipiendis, neque alendis libcris sucti, orbas sine posteris do- «mos relinquebant ^ » Tertullien en fait aussi la remarque*. Une politique en sens inverse de celle d'Auguste dicta l'abolition de ce régime à l'empereur Septime-Sévère, au rapport d'Hérodien^.
Quant à la sûreté intérieure de l'Italie, Auguste ne s'en rapporta point complètement ni toujours à la police des municipes. La lex Julia municipaUs n'y avait évidemment pas pourvu. Jules César avait été préoccupé d'une autre pensée dans cette loi, ainsi que nous le montrerons en son lieu; mais Auguste, avec raison, pensa qu'il était luimême responsable de cette police, et il en prit résolument la direction. Divas Augastus maluit per se huic rei consulL Nani salutem reipublicœ taeri, nalli magis credidit convenire, nec sufficcre ei rei, quam Cœsarem^. C'était, en effet, une question d'État, dans la situation présente des affaires, et non pas seulement une question d'ordre municipal. Auguste était dans le vrai, en retenant pour son compte l'obligation d'aviser à cette sûreté, dont le bienfait lui attacha les populations, au lendemain d'une subversion complète de la société. Les vers de Virgile, organes de l'opinion de son temps, sont présents à tous les souvenirs. Auguste avait déjà, sur ce point, constitué la monarchie. Le premier, il avait pris en main la police de la sûreté générale. César s'était montré com-
' Fr. 6i,Dig. XXIV, i. * Cité par Wieling, p. 3ii.
* Dion, LX,cité par Wieling; Mar- * Hérod. lil, xxv, cilé par Wieling,
tial, Pline le Jeune, Ulpicn, cités ihid. p. 3 12.
' Tacite, Annal. XIV, xxvn. * Paul, fr. 1 et 3, Dig. I, i5.
piaisant pour ie brigandage. Il disait que : «Si grassatorum et sicariourum ope, in tuenda sua digtiitate usas esset, talibusquoque separem «gratiam rclaturum '. » Mais les fripons et les brigands trouvèrent, dans le gouvernement d'Auguste, une inllexible compression; et Suétone, qui en rapporte le témoignage, nous nWèlc en même temps toute l'intensité du fléau pour l'Italie, depuis un demi-siècle. On croirait, en le lisant, entendre quelque contemporain racontant les audaces de ce qu'on appelait alors les grassatores, (|ui avaient commencé par être d'adroits filous et qui finirent par être des voleurs de grands chemins^. «Plera- «que pessimi exempli correxit, quae in perniciem publicam, autcx conusuetudine licentiaque bellorum civilium duraverant... Nam etgrassa- « torum plurimi palam se ferebant succincti ferro, quasi tuendi sui causa : Cl et rapti per agros viatores sine discrimine, liberique, servique..., et uplurima^. factiones, titulo collegii novi, ad nullius non facinoris socie- «tatemcoibant'. «Tibère suivit les errements d'Auguste dans celte voie; il porta un soin particulier dans l'exercice de la police de sûreté. «In ((primis, tuendœ pacis a grassaturis et latrociniis... curam habuit. Sta- (diones militum per Italiam solito frequentiores disposait^.» Un texte de Tertullien complète ces indications : « Latronibus investigandis, «dit-il, per universas provincias militaris statio sorlilur^. » Je ne multiplierai pas les citations. Les stationarii milites étaient, à Rome, sous le commandement du prœjecias urbis^, L'épigraphie nous les montre répandus partout''; c'étaient les gendarmes du temps, qu'il ne faut pas confondre avec les irenarchœ d'une époque postérieure du Bas-Empire. Ces gardiens de la paix tiraient, dit-on, leur origine des stationarii, mais étaient d'attribution municipale^. C'étaient de véritables gardes de police, comme étaient les vigiles de Nîmes®, dont le prœfectus n'était assurément qu'un ofTicier supérieur de police, comme a dû être le stratège hellénique de certaine époque. Il ne faut point, à cet égard, se laisser
* Suétono, César, lxxh , el la corresp. d'Auguste et de Tibère avec les staliones de Cicéron. dont traite Brisson , dans ses Sel. antiquit.
* Voy. les notes de Burinann sur p. 5 1 de l'édit. de Trekell.
Suétone, Aug. xxxn. * Cf. Wasteau, De Jure municipali,
* Suétone, Aag. xxxn. dans le Trésor d'Œlrichs , vol. 11, t. I,
* Suétone, 7V6cr. xxxvii. p. 3ii; et Roth, De re munie, rom.
* Voy. Burmann, sur Suétone, Ot- p. 109.
ton, 67. ' Voy. Herzog, GalL Sarhon. hislor.
* Voy. Fr. 1, S 12. Dig. De off. prœf. Append. n" lao et suiv. Il ne faut donc urh.» I, 12. pis identifier ces vigiles provinciaux
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prendre aux mots : témoin les nyclostraiegi dont 1 emploi de préposé aux gardiens de nuit est évident'. La considération des personnages que nous trouverons revêtus de l'emploi de iribunus miliium a populo, et la constitution des municipes, dans leur rapport avec la police de rÉtat, ne peraiet donc pas de trouver place à nos tribuns militaires électifs dans le personnel des fonctionnaires municipaux. L'hypothèse m*en parait inadmissible.
On a parlé d'un conflit à main armée entre le municipe de Pompéi et celui de Nucérie; conflit qui permettrait de supposer une force armée dans les deux cités. 11 est vrai quà Pompéi, dans cette ville aux licences eflrénées, il y eut, k certain jour, une bataille, et Ton en a fait argument pour expliquer la présence de tribuni militam dans ses murs. Mais ce ne fut ni soldat ni tribun qui figura dans le conflit, ce fut tout simpleiuent, au grand théâtre de Pompéi, une rixe sanglante, entre des corps de métiers des deux villes, entre les citadins de Pompéi et les citadins de Nucérie, qui étaient venus se donner le plaisir du spectacle chez leurs voisins; rixe dont toute l'importance historique est d'avoir eu Tacite pour narrateur. Le récit nous prouve, du reste, ce quêtait, en Tan 6o de J. G., l'indépendance des municipes; elle se développa sous les empereurs subséquents, mais, sous Néron, elle était encore aussi précaire qu'au temps des guerres civiles. Ces airs batailleurs des deux cités déplurent beaucoup à Rome et à la cour de l'empereur, et la répression fut éclatante. Au municipe de Pompéi fut infligée, en punition de sa conduite, la privation de spectacle pendant dix ans^; la catastrophe de l'an 63 ne lui laissa pas le temps d'achever sa peine. 11 faut, ce me semble, déduire de cette aventure une tout autre conclusion que celle de l'organisation d'une miliiia manicipalLs.
Avec le système d'Auguste et malgré sa prudente exécution devait donc inévitablement tomber l'ancienne pratique des élections annuelles des tribuns militaires. Si, du premier coup, la vieille institution n'était pas supprimée, elle était condamnée à disparaître graduellement, pour
' Voy. Wasteau, lac. cit. j). 317, cl les lois romaines qu'il cite; Cf. Kellermann, VigiL p. 33, uhi note sur les Prwf, vigilant de Nîmes.
' Tacite , Annal.W\ , wii. « Sub idem «tempus, levi contenlione airox cxdes «orta, inter colonos Nucerinos Pora-
• peianosque , gladiatorio speclaculo ,
• quod Livineius Regulus , cdcbat.
• Quippe, oppidana lascivia ÎDvicem in-
t cessantes , probra , deinde saxa , postret mo ferrum sumpsere, validiore Pom- « peianorum plèbe, apud quos spectacu-
« lu m edebatur Cujus rei judicium
« Princeps senatui, senatus consulibus « pcrmi^il; et rursus re ad Paires relata , «probibiti publiée in decem annos ejus a modi cœtu Pompeiani, coUegiaquc. . .
« dissoluta. »
Taire place à la nomination impëriaie. Le témoignage de Tite-Live est formel; rapportant Tintroduction de Télection dans le tribunat militaire, en Tan SgA de Rome, il ajoute qu'auparavant les généraux en chef en avaient le choix, toct commb aujoord*hoi, et Tite-Live était contemporain d*Âuguste : nam antea, sicut ngnc. . . . imperatores ipsifaciebanL Par conséquent, il dut y avoir, sous Auguste, et à mesure que les divers corps de larmée furent réorganisés, et que le système nouveau, formula stipendioram , fut mis en pratique, il dut y avoir, dis-jc, un certain nombre d*o(Iicicr$ supérieurs, et de nos anciens tribuns électids, mis, comme nous dirions, en disponibilité, ou renvoyés dans leurs foyei*s; et voilà qui explique ce nombre notable d'inscriptions contemporaines d*Âuguste, où nous voyons figurer le titre de ùibunas mililani parmi les honneurs des personnages indiqués, sans désignation spéciale de légion , ou de service actif. Cette réorganisation des légions ne dut a dû être soudaine et brusque : elle fut lente et progressive; le caractère d*Auguste en est garant. Mais il avait fermé deux fois le temple de Janus; ce dut être foccasion de congés multipliés, et dune épuration Octavienne dans Tarmée. D'ailleurs Auguste dut vouloir que tous les officiers supérieurs fussent ses créatures, et le tribun militaire a populo a dû être, à certain moment, en médiocre faveur; à telles enseignes que, pour se distinguer de ces derniers, les nouveaux tribuns militaires prirent quelquefois le titre de tribuni militum divi Augasti^; et MM. Hiibner et Mommsen, qui en rapportent l'inscription, font la remarque quils sont ainsi qualifiés par opposition aux tribuni militum a populo creaii.
On trouve, dans tous les monuments contemporains, la preuve du soin que prit Auguste de la réorganisation de Tarmée, et de sa sollicitude pour lamélioration du bien-être du soldat. Je croirais volontiers cependant qu Auguste ail permis quelques élections de tribuns militaires, sous sa recommandation, comme pour les élections consulaires; mais ce dut être rarement. Quelques érudits ont pensé que les comitia tribanitia dont parle Suétone, en la biographie d'Auguste ($.XL),se rapportaient au tribunal militaire ; mais un texte de Dion y paraît contraire. Il eût été pourtant conforme à sa politique de faire nommer Tibère ti'ibun militaire par les comices . à l'exemple de ce qu'avait fait César pour lui-même. Quoi qu'il en soil, le témoignage de Frontin atteste que, du temps de Domilien, le tribanus militum a populo factus n'était plus qu'un souvenir historique.
' Voy. \c Corpus iiiscr. lut. de Berlin, p. 68, ou une autre inscription porte: \. Il, n" .'^852, |). 5i(j; K'iinfra, cliap. iv, TniD.Mn.iT.AB.CiESAnB.
CHAPITRE II
LES TRIBDM MtLlTOM A POPULO.
J'ai parle, dans le précédent chapitre, des Iribuni mililam a populo, qualifiés tels par les monuments é()igraphiques , et jai affirmé leur identité avec les tribuns militaires électifs de lanciennc armée romaine, dont les historiens et grammairiens latins nous ont transmis la mémoire. Une opinion contraire s*est produite, cependant, et avec un certain éclat, à Toccasion du chapitre cm de la loi municipale retrouvée h Osuna; il est nécessaire de la discuter.
Le chapitre cin de la loi d*Osuna est ainsi conçu : «Lorsque, dans «la colonie de Genetiva, la majorité des décurions présents aura décidé «qu'il y a lieu d'armer et de mettre en campagne les colons, résidents «ou ag^omérés, pour défendre le territoire de la colonie, tout duum- «vir, ou préfet préposé à la justice, qui, étant en charge dans la coulonie, prendra le commandement de ces citoyens armés, aura la fa- M culte de faire exécuter le décret de la curie, sans encourir aucune M responsabilité. A cet égard, le duumvir, ou celui qu'il aura délégué au «commandement, exerceront les mêmes droits et le même pouvoir disci- « plinaire qui sont accordés au tribun militaire dans l'armée romaine {ati tt trihuno miliiam popali romani in exerciia popali romani) , et ils seront à l'abri «de toute recherche, pourvu qu'ils se renferment dans les limites du «mandat que leur aura donné la majorité des décurions \ »
Sur ce texte, ici reproduit, d'après une traduction que j'ai lieu de croire exacte, j'ai consigné l'observation suivante, p. a 6 de mes Bronzes (tOsuna, et p. 353 du Journal des Savants de 1874 : «Cette disposition «pouvait bien avoir été particulière à la colonie de Genetiva, en raison « de sa situation exceptionnelle, au milieu d'un pays insurgé de la veille. «On ne signale aucun autre exemple de pareille loi municipale, mais il «est permis de supposer qu'il s'en est produit ailleurs. »
■ Quicunique in colonia Gencliva « id ei sine fraude sua facere Hceto.
« daoaivir prsfectusvc juri dicundo « Eique diiuinviro aut queiu duumvir ar-
■ praeerit, cuiu colonos incolasque con- « iiiatis pra^fucrit, idem jus eadcmque
• tributos quocumquc teini)oru colonia; «aiiimaJversio cslo, uli tribuno militum
• iinium tucndorum causa annatos cdu- « populi romani, in excrcilu populi ro-
^rere dccurioncs censuerint, quod ma- « mani est ■ (Voy. p. i3 et 176, de
•Jor pars qui lum aderunt (lecre\(Tint, ledit, de M. Berlanga.)
Un savant, que j*honorc, n*a vu, au contraire, dans cette loi espagnole quunc disposition commune à tous les municipes, et lui attribue rorigine des Fonctions qui répondent au titre de tribunas militam a populo, dans les monuments ëpigraphiques , tandis qu'à mon avis ces monuments ne font que constater les derniers souvenirs du tribunat militaire électif. La loi d'Osuna ne serait, dans la nouvelle hypothèse, quune interprétation, peut-être môme une parcelle de la loi Julia municipalis ^ relative au service militaire dans les cités; et le tribunat a popab des inscriptions, au lieu d'être une charge d*État, ne serait quune charge municipale, sans autre relation qu'une similitude d autorité avec le tribunat légionnaire de la république et de l'empire. « Il ne saurait être (( question de celte dernière magistrature, a-t-on dit, dans les inscriptions " dont il s'agit, car elles sont postérieures au temps où ce pouvoir d'ciocu tion fut enlevé au peuple. D'ailleurs le caractère municipal des tribuns u a populo est indiqué par la nature des autres charges dont on les voit u revêtus; et les inscriptions où il est parlé d'eux proviennent toutes « de cités autres que Rome. )> On ajoute qu'en étudiant l'organisation de l'empire, «on voit que, si Rome s'était chargée de défendre ses sujets ((contre les barbares, elle avait laissé h chaque cité le soin de maintenir ((la paix sur son territoire. Le moyen d'obtenir ce résultat, c'était de «permettre aux villes de posséder un corps armé, chargé d'assurer «l'ordre, de faire la police, de surveiller les prisons et de proléger les «tribunaux.» Enfin Ion a dit que les preuves abondent de l'existence de corps armés dans les niunicipes de l'empire romain. Par conséquent on a conclu que la disposition du chapitre cm de la loi génétivaine n'était point spéciale à cette colonie militaire, à raison de sa situation particulière au milieu d'un pays qui couvait encore la révolte, mais qu'elle était d'une application générale dans tous les munioipes, bien qu'elle ne nous fût révélée que par les bronzes découverts à Osuna ^
Tel est le système qui m'est opposé : j'ai taché de le concentier dans quelques lignes; habilement développé par son ingénieux auteur, il a pu semer l'incertitude dans les esprits. Mais, après avoir mûrement pesé les témoignages, étudié les textes et consulté l'histoire, il m'a paru que ces conjectures nouvelles étaient inadmissibles, quelque séduisantes qu'elles lussent, et que les trihani militam a popab de l'épigraphie nétaient que des représentants égarés du tribunat militaire électif, du temps de la république, dont quelques titulaires auraient prolongé leur existence
' Vos. rOJiciel du a février 1876, p. 887.
jusquau temps d'Auguste, peut-être de Tibère, obtenu même sous le haut empire des nominations devenues purement honorifiques, bien qu aucune des inscriptions existantes, où il est question dVux, ne semble postérieure à Tépoque d^Âuguste. Sans nier la possibilité de quelques hypothèses, avancées par mon très-docle contradicteur, je ne les regarde point comme suffisamment justifiées par les monuments subsistants. Je persiste donc, avec toute la dérérence qui est due à Topinion qui s'écarte de Ja mienne, dans la réserve où je me suis renfermé, en expliquant Taiitique loi coloniale de Genetiva Julia; en quoi j'ai pu paraître timide, quand je croyais netre que prudent, et n'obéir qu'aux lois de In saine critique.
Ce n*est pas la première Ibis que la supposition du caractère municipal des tribuni militam a popalo est mise en avant. La découverte des bronzes d'Osuna lui donne-t elle une probabilité de plus? je ne le pense pas; mais, il y a près de vingt-cinq ans, M. Becker, dans son troisième volume du Manuel de l'antiquité romaine, tout en reconnaissant lldentité des anciens tribuns électifs avec les tribuns a populo des inscriptions, écrivait, iranseando il est vrai, et sans appuyer, du reste, son opinion d'aucun texte ou indice probable, que^ sous le haut empire, la qualification de tribuni militam a populo ne désignait plus que des magistrats municipaux : opinion rétractée aujourd'hui par les nouveaux éditeurs du même ouvrage. Dix ans auparavant, M. Osann avait prétendu que ce titre n'avait jamais été qu honorifique ''^, et M. Lange, seloignant encore de ce sentiment, dans son Historia mutationum rei militnris Romanoram, avait soutenu que le trihunus a populo n'était point identique avec le comitiatus, mais que ce tribun était prœtcr regulam ex populo eleclus . en quoi il avait été réfuté par M. Becker. M. Lange avait aussi fait allument du silence prétendu des écrivains latins au sujet de ce titre. Non constat, avait-il dit, comitialos rei publicœ tempore unquam tribunos militam a populo dictas esse. Uenchérissant sur toutes ces idées, M. de Boissieu, dans son beau volume sur les inscriptions antiques du musée de Lyon^, n'avait pas hésité, en i85à, d'imprimer ce qui suit, au grand ëtonnement de ceux qui le lisent aujourd'hui :
u Quant aux tribuni milltum a populo, qu'on rencontre en certain «nombre des monuments de l'époque impériale, il ne faut pas qu'on «s'y trompe, et que, sur la foi de quelques érudits, on trouve dans leur
* Handbuch der lômischen AUerthà- i846, p. 544, cité par Lange, p. 46, mer, III, il, p. 277. note 12.
* Voy. la Zeiischrifl f. d. Alterth. de ' Ins. a[it. de Lyon, iSb/i,'\n-^o\. p. ^iQ.
u titre la preuve du rétablissement de l'ancien mode d élection des i« tribuns militaires.
« Ce serait une grave eiTeur, car alors il n y avait plus de comices. . . uieur dignité était purement honoraire, et le plus souvent, de même uque les tribuns de la milice palatine, ils n avaient de militaire que le is nom.
(( L'expression a populo me semble indiquer, dans ce cas, non l'oni^qine àa pouvoir, mais celle de celui à qui il était conféré. C'était une de uces mille fictions par lesquelles un homme de condition modeste, uun provincial surtout, jouissant de quelque crédit auprès de Tempeureur, ou de ses représentants, sortait de Tobscurité et échappait aux M lourdes charges de la fiscalité romaine.
(( C'était à la fois et im moyen de se libérer des charges du décuriou nat, de ne rentrer que de plein gré dans les magistratures de la curie, JL et une récompense des services rendus au peuple dans iexercice des a fonctions municipales.
« L*étude comparée des inscriptions sur lesquelles le titre de tribuni u miUtam a populo se rencontre, et la loi de Valons, insérée au livre XIP ((du code Théodosien, ne me laissent aucun doute à cet égard ^ »
Il est difficile à fimagination daller plus loin dans la vision historique, et, si j'ai fait une si longue citation, ce nest que pour montrer jusquoù peut pousser l'esprit de système, quand on s écarte des lois sévères de lerudition critique.
Jamais pei*sonne n'a songé à chercher dans les inscriptions la preuve du rétablissement, sous l'empire, de l'ancien mode d'élection des tribuns militaires. L'assimilation des tribuns a populo avec la milice pala* tinc est une pure chimère. Quant au caractère d'honneur municipal dont le détail complaît au docte archéologue, cest une vraie fantaisie; et pour ce que M. de Boissieu a trouvé dans la constitution impériale qu'il indique, cest, je ne crains pas de le dire, une complète hallucination. Et cependant cette opinion a rencontré un approbateur dans un savant épigraphistc ^ d'Heidclberg, M. Zell, qui s est fait le champion du caractère municipal des tribuns a populo , et surtout le patron (le l'idée que la populo indique l'origine du fonctionnaire et non l'origine de la fonction elle-même : u Nicht ein vom Volk gewàhlter, son- (( dern ein aus deni Volk genommener. » Dans cette opinion , a populo
' M. de Boissieu cile la const. 74, "* Cari TicW ^ Harulbuch der rômischen
\ll, I, au code Tliéodosicii , el le code Epifjruphik, Heidciberg, 18 02, t. U, (le Justiaicn , \, 55, consL un. p. ',io'6.
devrait, ainsi qu'on Fa dit, être pris, dans ces inscriptions prétendues municipales, comme équivalent de popalaris hujas urbis.
Je n ajouterai point à ces diverses propositions d'autres hypothèses plus excentriques, qui ont eu moins de cours que les précédentes. Toutes s^expiiquent par la rareté primitive des monuments où se trouvait couché un tribanas militum a populo, par Tinsudisance des sigics qui les indiquaient, et par l'erreur où Ton était sur l'âge des inscriptions.
Ainsi, une inscription d'Âvellino, connue depuis Tan 1629, mais répandue seulement dans le grand public, en 1699, par la collection épigraphiquc de Fnbretti ^ ne contenait que des sigles qui étaient lettre morte pour les érudits. Les fouilles de Pompéi, dans le premier quart du xvm* siècle, donnèrent à Muratori ^ quelques nouveaux documents, mais qui troublèrent beaucoup lesprit du savant antiquaire, comme Fa remarqué le docte et judicieux Marini^. Le célèbre MalFei publiant^, quelques années après, Tinscription de Vérone, dont nous parlerons plus tard, y vit plus clair, montra d'un pas plus rcrme la voie à suivre, et donna le premier l'explication où s'est arrêtée la science épigraphiquc, par l'organe de ses maîtres les pins accrédités, en notre époque contemporaine. Aux yeux de Mafiei, le tribimas militam a populo de l'inscription de Vérone est identique avec le tribun comitialus dont parle un scholiaste de Cicéron déjà cité par nous. Quarante ans après, l'explication ne paraissait plus douteuse à Marini, qui écrivait, à Rome, en 179.5 : «cotcsti tribuni creati a populo , divcrsida que', che si faccvan da' «consoiî, sono abbastanza conosciuti pe' libri di Livio, di Festo, e di «altri. 9 {Fr. Arv. Il, p. 5^5.) Et les découvertes de notre siècle ayant porté jusqu'à une vingtaine le nombre des inscriptions où il est question des tribuns a populo, les grands épigraphistes de notre âge, Orelli^
' Voy. Fabrettî, Inscript, antiq. etc.
Romm, 1699 ou 170a, in-fol. cnp. ix, n* aa4; et cf. Mommsen, Irucript. neapol. n' 1888.
* Maratori, Nov, thés, veter. hiscripl.
Milan, 1739-âa, 4 vol. in-fol. n**" 743,7; 765.3; 818.6; 48a,!i.
* Marini, Atli e monum, d,fr. Arv, (1795), t. JJ, p. 548. Muratori fut, ditil, spaventato par ces inscriptions.
* Muséum Veronense (edcnie Scip.
MafTeio), Veronœ, 1749, in- loi. foi.
* Orclli a écrit . sous le n" u 1 29 de sa
colieclion, la noie suivante: « Nota tribu- « num mitilum senatus consulta, cui oppo- • iiitur trib. mil. a populo, • Je ne me suis pas prévalu de cette insc. 'j 1 29, parce que j'explique autrement quOrelli la sigle s. G. Mais la note alleslc Topinion d*0relli sur Tidentité de Va populo cl du comitialus : opinion conlirmée par lui sur le n*" 3459 , où il réduit le titre dont il .s*agit ù une valeur purement lionoriijque, sous l'empire, par suite des changements opérés dans l'organisation de l'armée romaine.
d abord, puis Borghesi, puis M. Mommsen dans plusieurs occasions soicnnelles ^ dont la dernière date du mois de novembre 187/i; enfin M. Henzen ^, M. Hubner, et M. Wilmanns^, se sont accordés pour reconnaître la même identité de fonction militaire chez ces personnages désignés à la fois par Thistoire, par les grammairiens et par Tépigraphie; ils ont attribué, d'un avis unanime, la même origine grammaticale à Ta populo^'y et tous ont assigné aux inscriptions dont ils*agit la date du siècle d'Auguste, ou des premiers Césars, sans y vouloir admettre le caractère municipal, dont, depuis la découverte des bronzes de Genetiva, on a cru pouvoir raviver le système abandonné.
Quoi qu'il en soit de Tunanimilé et de l'autorité de la tradition établie à cet égard, parmi les érudits majorum gentiumf depuis MafTei jusqu'à nous, la découverte de la loid'Osuna introduit, dit-on, un élément nouveau dans le débaf , et, au jugement de savants autorisés, la face de la controverse est changée par le chapitre cm du statut espagnol. Nous n en croyons rien , mais , reprenant la discussion par sa base , nous rechercherons premièrement quel fut ou quel dut être le sort et le nom du tribunat militaire électif sous la république romaine, et quelle put être sa destinée sous Auguste, ainsi que sous les premiers empereurs.
Nous examinerons plus tard si les monuments épigraphiques s'accordent avec les témoignages des écrivains latins, et surtout si la constitution municipale de Tltalie d'abord, puis de l'empire, se prête aux hypothèses qui ont été produites. Enfin nous tacherons de nous rendre un compte précis de l'influence que la découverte d'Osuna peut et doit exercer sur la solution définitive de la question posée.
Et en premier lieu il est évident que, de toutes ces questions, la plus importante est celle qui se rapporte A l'identité des tribuns électifs dont parlent les écrivains latins et des tribuns a populo dont parlent les monuments épigraphiques. C'est la question fondamentale, et on l'a si bien senti, qu'on a fait de la tbèse contraire le pivot de la contestation ^ Or la lecture des textes nous semble, à cet égard , ne laisser aucune place au doute. Voyons Tite-Live, qui, en six ou sept endroits divers, constate
^ Voy. ses Inscript. neapoL que nous ^ Corp. insc. lai. de Berlin, t. II. cl
cilcrons plus tard, \e Corpus inscript, lai. Wilnianns, Exempla inscript. 2 vol. in-
de Berlin, en vingt endroits divers, et 8', 1873.
surtout son Rômisches Staatsrecht, IJ, * Voy. Mommsen, R. St. II, 54i,
p. 540-543 (1874). noie a. Je rapporterai son texte, injra,
^ Dans son III* vol. suppl. de la coJ- p. 3o et 3i , note 3.
Icction d'Orelii, passim^ et p. i48 de * Voy. l'Officiel des 29 et 3o mars
\ Index, 1875, p. 2359.
CCS élections tribuniticnnes. Tantôt il les mentionne simplement comme faites par le suflrage public : u tribunos militum ad legiones sujfragio ttfieri» (VII, v); tantôt, et le plus souvent, il les mentionne dans des termes qui se confondent avec ceux de Tépigraphie (la remarque est de Maiïei) : uduo imperia eo anno (/tZ)3, u.c.) dari cœpta per popalam . . .; «(Unum, ut tribuni militum. . . a populo crearentur. » (IX, xxx).
Advenant la guerre de Macédoine (58i), on sait quil y eut suspension dans la pratique de la loi d^élection. Tite-Live en témoigne en ces termes : a Ne tribuni militum eo anno suffragiis crearentur (X LU, xxxi). » Quelques pages plus bas, Tite-Live nous apprend que le sursis ne fut pas de longue durée, et que le peuple reprit Télection des tribuns militaires, à Toccasion de la création de quatre légions nouvelles, qu'on envoyait en Macédoine : u Tribunos bis, non permissum, ut consulos tt facettent : populus creavitn (XUI, xii ou xiv). De là conllit entre le peuple et les généraux d'armée, à la suite duquel intervient une transaction ménagée par le sénat (en 58^)* et d'a|)rès laquelle : « Parem amimerum tribunorum consules et populus crcarent» (XLIV, xxi). Estce clair? et que disent de mieux les inscriptions, en caractérisant ces officiei*s par la dénomination de tribuni militum a populo? et comment souscrire à cette assertion que, lorsque Tite-Live parle de ces tribuns, l'expression d'^ populo ne vient jamais sous sa plume?
Après Tite-Live, Tordre des événements nous amène le témoignage de Salluste, duquel nous apprenons que Marins, après avoir acquis de nilustration sous le commandement de Métellus, en Afrique, a quitté le théâtre de la guerre pour venir briguer à Rome le tribunat militaire électif: atribunatum militarem a populo petit,» c'est l'expression de rhistgrien; elle est plus concluante que celle de Tite-Live, car elle produit littéralement, comme le remarque M. Mommsen, la formule épigraphique, rappelée encore plus formellement par un écrivain militaire du temps des Fiaviens, Frontin, lequel, comme nous l'avons déjà fait remarquer, nous apprend, dans un langage qui devait être celui des camps, que Caton l'Ancien avait le grade dont il s'agit : u Porcins Cato, «qui tum, jam consularis, tribunus militum a populo factus, in exercitu «erat*. «
II y avait donc dans l'armée romaine deux classes de chefs de légion ou de tribuns militaires, ceux qui étaient élus à Rome, en même temps que les consuls et par le peuple, et ceux qui étaient élus au commencement de chaque campagne par les consuls ou généraux d'armée, f^es
* Frontin, Slrat, H, iv, A» Oudendorp et Di^dcricii.
premiers aiTectaient la primauté sur les tribuns délégués, et leur prétention se conçoit aisément. Elle poussait Marins, qui avait été lieutenant de Méteilus, selon le témoignage de Plutarque (A/ana5,vii),à solliciter le tribunat populaire, qui no lui conférait, dans la hiérarchie militaire, qu*un rang inférieur. Cest à cette affectation de faveur publique et de prépondérance que se rapporte un passage important du grammairien Festus, où nous trouvons un nouvel argument pour notre opinion. Il en ressort que le consul Rutilius Rufus, en fan de Rome 648, d'après les Fastes, à peu près à Tépoque de félcction de Marins, pour rétablir fégaiité entre ces deux classes de tribuns militaires, et pour régler les prérogatives de chacun, présenta et fit adopter une loi dont il n*est fait mention nulle autre part que dans Festus. G*est du nom de ce consul, que les tribuns militaires délégués ont été nommés Rufali. Le témoignage de Festus, qui vivait au m* siècle, emprunte son autorité de celle de Verrius Flaccus, dont il a été fabrévialeur, et qui, comme on sait, était instituteur des petits-fils d'Auguste. Malheureusement le texte de Festus ne nous est point parvenu dans son intégrité. Le manuscrit des Farnèse, le seul qui nous en reste, est déplorablement lacéré dans la moitié de son texte. Au passage qui nous intéresse, la partie droite des lignes est à demi rongée de vétusté. Mais la substance nous en il été conservée par un second abréviateur, Paul Diacre , en ces termes : u Rufuli appellabantur tribuni militum a consule facti, non a populo; «de quorum jure quod Rutilius Rufus legem tulerat, RufuH sunt voce cati *. »
La populo de Tépigraphie nest donc autre que Va populo de l'histoire et de la grammaire latine : contracté seulement en style lapidaire, comme dans toutes les locutions analogues. Qu'on veuille bien Quvrir la Minerva de Sanctius, ou VIndex rerum et latinitatis de la première venue des collections épigrapbiques, celle d'Orelli, par exemple, à la lettre A, et au mot procurator, ou bien l'un des volumes de la collection de Berlin, entre autres le troisième, passim, et au mot veteranus, et l'on trouvera cinquante exemples de ce genre '^. Ce n'est certes point pour le besoin de ma cause que j'imagine cette explication de la populo; je la trouve consacrée par l'érudition courante et par des analogies péremptoîres : «Sprachlich ist, dit l'un des premiers épigraphistes du
* De verb. signif, page 260, édil. de ^ A Rufo prœfecii, a secretis, vête-
Mullcr. Il est inutile de rapporter ici les ramu ex aquili/èro, ex siqnifero, ex
restitutions du texte proposées par Sca- équité, a rationibus, a vereais, ab epi-
liger et par Muller. slolis , a patrimonio, a mandatis, etc.
(•siècle, ziî vergicichen prœfectas fabram a prœtore oder a consule.)) L*assiiniIation est topique et décisive^, (^^y* ^^"^ Oreili, 3669.)
Telle était donc l'appellation commune et générale de ces officiers militaires. Vainement on a pensé, je crois, que leur nom spécial était celui de comiiiatus, en invoquant Tautorité d*Asconius. Le texte allégué n'est point d*Asconius, mais du p5<?«r/o-Asconius, ce qui est bien différent, car il y a près de deux siècles d'intervalle entre le vrai et le faux Asconius. La confusion des anciens érudits, à leur égard, est aujourd'hui bien démontrée, depuis Texcellente édition d'Orelli, et les travaux de Mai, ainsi que de Madvig^. L'autorité du faux Asconius, le seul auteur qui ait a£Publé nos tribuns du nom de comitiaax, est donc très-suspecte et fort douteuse^; on n'en saurait tirer argument, car la dénomination de comitiatas est étrangère à l'antiquité classique, aucun écrivain de bonne date et de bonne note ne layant employée. Le sentiment général est donc, avec tous les textes authentiques , favorable c^ la dénomination de tribunas a popaloy ou popali suffragio. Du reste les deux qualifications peuvent avoir été simultanément reçues, et nous en ferions volontiers la concession. Quoi qu'il en soit, voici ce que rapporte le faux Asconius, d'après le texte d'Orelli (11, 1 42) : «Tribunorum militaurium duo gênera : primum eorum qui Rufuli dicuntur; hi in exercitu ucreari soient. Alii sunt comitiati, qui Romae comitiis designantur. » Ce texte n'a aucun sens privatif, il indique seulement l'origine comitiale ou populaire de l'élection, et en cela il s'accorde avec tous les témoignages, et rappelle les duces a populo de Valère Maxime.
On s'est appuyé toutefois , pour contester à nos tribuns le nom spécial de tribanus a populo, sur trois inscriptions qui, dit-on, appartiennent à MariqSf et qui ne donnent point telle qualification au célèbre capitaine, bien qu'elles rappellent son tribunat militaire. Il y a ici, bien assurément, une méprise involontaire. Nous n'avons point d'inscriptions contemporaines de Marins, aucune inscription tumulaire, aucune inscription votive, rien, par conséquent, qu'on puisse dire appartenir à Marins. S'il y en a eu, les révolutions les ont détruites. Il reste trois fragments
• Voy. Handb. d. rôm. Alt. 11, 54 1- ' Voyez la préface de l'édition des Ciceronis Scholiastœ d'Orelli (Turici, i833, a vol. in-8°J, en têle du second volume, où se trouve transcrite une partie de la dissertation de Madvig. Cf. aussi les addenda et corrùjenda , du lome I" de VHiitoria scholiaslarum latinoram, de
Suringar (Lugd. Batav. i834, 3 vol.
in-8^)
* M. Mommsen, loc. cit. u, p. 54 !• n. 3 . dit, à ce sujet : « Die Benennung « tribunas comitiatas berulit nur aufdem • durchaus anzuverlàssifjen Scholiasten « dcr Verrinen. % Indigne de confiance icQsi ainsi qu'il ({ualiiic le i^^ciu^Asconius.
deio^ia, relatifs à Marius, ce qui est bien diiïcrent, car ils sonl d'une époque post^^ricure de plus d un siècle. Lorsque le principal lut alTermi, sans crainte de réaction, Auguste se donna Fair de la magnanimité. Il décora le Forum des statues ou des bustes des gi^ands personnages du temps passé; quelques villes obtinrent Tautorisation d*en faire autant dans leurs murs. Et sur la base de ces monuments on grava de courtes notices, rappelant les actes principaux et les honneurs des grands hommes dont le souvenir était ainsi consacré. Le Valhalla de Munich rappelle cette fondation. Des notices dont il sagit cerlain nombre est parvenu jusquà nous; elles ont reçu des épigraphistes le nom spécial delogia. Il y en a de relatives à Romulus, à Fabius Maximus, à Paul Emile, h Marins et à d'autres. Ces fragments d antiquité ont été Tobjet, parmi les savants, de vives discussions, qui ont été quelque peu apaisées par une dissertation de Morcelli, insérée au tome l*' de son grand ouvrage épigraphique , mais dont le dernier mot, après Orelli (I, 536 et suiv.) appartient à M. Moinmsen, dans le I*' volume (pag. a 77 et suiv.) du Corpus inscriptionam laiinaram de Berlin, oii les fragments subsistants de ces eloqia sont réunis.
Il est évident et convenu que ces notices épigraphiques n'ont d autre autorité que celle des préposés aux décorations publiques, institués par Auguste, ou commissionnés par les villes 011 Ton a trouvé de pareils monuments, comme Arrezzo et Pompéi. Trois de ces fragments concernent Marius, et le second d'entre eux est surtout de certaine importance; il porte le n° XXXII, dans le Corpus de Berlin^; mais il est clair que le texte est de l'époque d'Auguste. Or il est vrai que, dans ces trois fragments, le tribunat militaire de Marius est mentionné, sans l'addition caractéristique de l'a populo; mais comitiatas n'y est pas davantage indiqué. Si la suppression de cette note a été volontaire, c'est bien évidemment par un autre motif que celui qui est supposé par nton aOectionné contradicteur. Auguste, qui supprimait le tribunat militaire électif dans l'armée, et qui rendait le service peraianent, n'aura pas voulu conserver le souvenir d'une institution qui n'était plus en faveur, et qui rappelait une liberté perdue. L'absence de l'a populo dans ces fragments d'elogia sexpliquerait donc par la pensée politique du principat d'Auguste. Ces trois inscriptions n'appartiennent pas plus h Marius que telle inscription commémorative de nos monuments publics n'appartient au personnage qu'elle a voulu faire connaître et honorer. M. Mommsen a réparé l'omission de l'intendantd'Auguste. dans le Corpus de Berlin, en rappelant, pag. 19 1 ,
* Vo)'. ibid. Mommsen, p. aSa, med. i' col. Cf. Suétone, C/ciiu/. xxvni.
la circonstance que Marius avait été tribanus militum a popdlo, d*après le rapport de Sailuste. Mais cette particularité a pu paraître indiOerente aux décorateurs; il suffisait de noter que Marius avait été tribun militaire, ce qui s accordait avec la pensée politique. Plutarque, qui na point oublié d*indiquer que César fut x'^^^PX^^ P^^' '^ faveur du peuple, a négligé cette circonstance dans la biographie de Gaton TAncicn. Qu en conclure? que Tinadvcrtance ou Fomission du rédacteur des elogia ne saurait autrement tirer à conséquence.
11 est probable que , sous la domination de Sylla , les élections de tribuns militaires furent suspendues, ou que leur usage fut moins fréquente Mais, lorsque, sous le consulat de Pompée et de Crussus, en 686, la puissance tribunitienne fut complètement rétablie, César rechercha le titre de tribun militaire a popalo''^, comme un complément de la réaction démocratique h laquelle il donnait son appui; et Suétone ainsi que Plutarque^ nous apprennent qu'il obtint cette dignité, avec des marques spéciales de la faveur populaire, lui qui, dans ses campagnes des Gaules , devait plus tard trouver le tribunat militaire si incommode, le battre en brèche et substituer à son influence séculaire celle de ses legaii. Nous apprenons, par une lettre de Cicéron à son frère Quintus, qu*il a demnndé le tribunatam a Cœsare, et cette locution est confirmée par une inscription que nous rapportons, iw/ra, au chapitre IV. Cetail la contre partie de Ta popalo ^.
Nous devons h Cicéron la dernière allusion au tribunat militaire électif*; et cette indication classique , qui correspond à 70 et 45 av. J. G. nous met, selon une expression aussi heureuse que juste, «au seuil «d'une période extrêmement troublée de plus de trente ans, période «tout entière vouée aux déchirements et aux violences des guerres «civiles, ou bien aux réactions d'un pouvoir absolu.» Quelle a été, pendant cette époque et depuis, la destinée du tnbunat militaire électif? Il est difficile de le dire avec précision ; mais, de même qu*avaient lieu les élections des autres magistratures, de même devaient avoir lieu celles des tribuns militaires des quatuor pnmœ. Ces dernières élections
' Voy. la Commentatio de Rubino, De iribunicia potestate, qualis fuerit inde a Sallœ dictatwra, etc. Casse!, 1825, in-8'.
' Rubino, loc, ciL p. 18 et 19.
* Suétone, Cœsar, v : ■Tribiinatii «nûlituoi, qui primiis Romain reverso, • per suffragia populi honor obligit, auc-
a tores rcstituendœtribuniciœ polcsltiiis, «cujus vim Sulla deminuerat, enixisa sime juvil. » (Voy. Tédit. deBurmann, p. 17. — Plutarque, César, 5, Reiske.)
* Voy. Ernesli, Ind. cic, v" Tribunus, et Facciolati, v" Tribunatus.
* Ad. Attic , XIII , ïxxin , 3 ; et Verr.
act. I,x, 3o. Voy. l'Officiel, loc. cit.
suivaient les premières, selon l*usagc; elles se pratiquaicnl sous la noéme innuencc politique, sans aucun embarras, et par des listes arrêtées dans les partis dominants. Seulement leur efficacité était le plus souvent paralysée par les circonstances; la permanence était devenue la loi de fait du service militaire, et les inscriptions nous confirment la pratique des evocativa stipendiai Et comme, au moyen de la composition nouvelle des armées, depuis Marins et César, les grades étaient presque tous à la disposition des généraux en chef; comme, d*un autre côté, les élections ne conféraient que des titres à l'emploi , et non pas femploi déterminé de tribun dans telle ou telle légion; comme, enfm, les triumvirs des deux époques funestes eurent la nomination de toutes les «charges, il advint évidemment que les élections du tribunat militaire n eurent pour résultat que de conférer des titres sans fonctions, des honneurs sans réalité, et de nommer des officiers en disponibilité, dont Tappel possible à Tactivité tombait avec l'année qui les avait vu élire. Gest ce que M. Mommsen a lucidement démontré dans le dernier volume de son Manuel d'antiquité romaine, publié il y a quelques mois; c'est ce que le docte Orelli, pénétré du sentiment de la vérité historique, avait pressenti, lorsqu'il écrivait, alors même que les monuments étaient incomplètement connus : titulum, honorarium tantam opinor (3 4 3 9).
Tite-Live, on s'en souvient, atteste, sur l'an 3g4 (VII, v), que, de son temps, sous Auguste, ut nanc, le tribunat militaire était conféré par Yimperator. Mais il ne faudrait pas croire, pour cela, que l'élection ait disparu subitement avec la république. Je crois que les institutions anciennes ont mis plus de temps à faire place à des mœurs et à des institutions nouvelles. Auguste, plus habile que César, ne s*est pas montré pressé de hâter ce résultat; personne n'a été plus ménager que lui des vieilles formes; il s'est contenté d'assurer iirévocablement le fond des choses. Le recrutement de la légion a pris d'ailleurs successivement le caractère de tous les temps où il s'est opéré. Le tribanus militaris a populo était le monument d'une époque où le service était temporaire, et les charges civiles, comme les militaires, annuelles.
Après les lois Julia et Plautia (664,665), le recrutement s'était fait avec désordre dans toute l'Italie. A partir des guerres civiles le service changea de caractère. C'était jadis une obligation passagère du citoyen censitaire; il devint alors la profession des aventuriers de tout genre, une industrie privée, et tourna de fait à la permanence. La condition
' Orelli, 34G0, /JqGC), ol alibi.
• •»>•( »i5 )•< Illégale reslail tcmporairo, si Ton veut, mais la condition de fait était, depuis Marîus, la longue durée; tout cela sans forme abrupte, mais par pente douce, irrésistible il est vrai. Auguste porta de Tordre et de la régularité dans cette situation révolutionnaire. L^élcction des iribani miliium devait tomber en désuétude avec son système. Mais Auguste en fit Foeuvre du temps plutôt que de ses lois^ Nous trouverons encore, sous son principat , des tribani militam a populo qui gardent au moins leur litre honorifique, s*ils nont plus de charge active. Seulement on se contenta de constituer en face de cette charge vieillie un tribunat militaire impérial qui obtint la préc^minence , et qui fut qualifié du nom du ipniice^ divi Aagnsti tribunas militam. Nous lavons indiqué dans notre précédent chapitre. Auguste, tout en flattant et en organisant la démocratie à laquelle il devait tant, oflrait des appâts h la vanité voluptueuse de raristocratie. Son goût personnel l'y portait. Le paragraphe 38 de Suétone en est la preuve, en ce qui touche les dignités militaires. Il en dut être de même, sous Tibère et ses successeurs. Le tribunat électif ne disparait avec évidence que sous les Flaviens^. Le faux Asconius en parle comme d'un fait de récente mémoire. Voilà ce qu'il est permis de conjecturer de divers textes de Suëlone, et de quelques autres monuments historiques, tels que les stratagèmes de Frontin.
Sous Adrien, une constitution militaire se produit qui est la consécration solennelle et définitive de la révolution impériale. Elle apparaît comme le point intermédiaire entre la constitution d'Auguste et celle des empereurs chrétiens consignée dans Végèce. Mais ceci m'éloigne de mon sujet, et j'ai hâte d*y revenir, en renvoyant à la belle histoire^ de ce prince, que nous devons à M. Duruy. Aucun historien ne parle plus, il est vrai, de l'a popalo, depuis Suétone; mais il a pu subsister comme purement gracieux et honoraire. On m'a répondu que la populo ne pouvait subsister, quand l'usage des comices avait disparu avec l'empire. L'objection serait capitale , s'il n'y manquait la vérité historique.
Les comices ont cessé de fonctionner sous Tibère seulemont, comme élément de législation; quant h la forme comitiaje, pour Télection des magistrats, elle s'est prolongée jusque sous les Antonins; pure forme, il est vrai, mais (|ui suffirait pour expliquer la collation romaine d'une magistrature populaire.
* Voy. Suétone, Aag, xx^iviii etXL, et interprétant dans ce sens le $ ii de Suéibi viri docd, dans l'édition de Burniann. ionc, Vespas. (Voy. les cdil, de Burmann Cf. le S xxvii ibid. et Tibcr. viii. et de Hase, h V index.) Je ne puis nie
* Plusieurs savants ont admis cpie ranger a cet avis.
Vespasien fut (ribunas militum a populo, ^ Oiiruy, Hist, des llom. t. IV.
Le peuple romain avait complètement abdiqué dans les mains de J. César, selon Dion Cassius (XLIII, xlv).
Suétone raconte autrement Forganisation des pouvoirs du dictateur; quon me permette d*en citer le texte :
«Gomitia cum populo partitus est, ut, exceptis consulatus compeatitoribus, de cetero numéro candidatorum, pro parte dimidia, quos upopulus vcllet,pronunciarentur; pro parte altéra, quos ipse edidisset. «El edebat per libellos, circum tribus missos, scriptura brevi : Caesar (( dictator illi tribui : Commendo vobis illum et illum, ut vestro suflragio usuam dignitatem teneant^» Cétait la candidature officielle.
Sous Auguste la forme fut plus piquante et plus polie. Je laisse encore parier Suétone :
((Quotiesmagistratuum comitiis interessct, tribus cum candidatis suis ((circumibat, supplicabatque more soiemni. Ferebat et ipse suQragium «in tribubus, ut unus e populo^. »
Ainsi Auguste respecte la forme comitiale pour félection des magistrats. Il la respecte même pour la confection des lois, et nous avons de lui bon nombre dactes législatifs rendus dans la forme usitée sous la république. Seulement il parait que la tenue des comices était une comédie. Mais pçu importe pour la question : la forme était observée. Les décurions des colonies qui, par la vertu de leur magistrature, avaient \cjas suffragii, envoyaient leur vote à Rome, par la voie administrative, au lieu de s'y rendre en personne :
((Excogitato génère sulTragiprum, quœ de magistratibus urbicis decu- « riones colonici in sua quisque colonia. ferrent, et sub diem comitiorum « obsignata Romam mittcrcnl '. »
Sous Tibère, on peut constater encore faccomplissement de quelques actes légishilifs, dans la forme consacrée : la loi Jania norhana, sur la condition des affranchis, une loi Visellia ayant probablement le même objet, et quelques autres d'existence problématique. Mais, sous ce prince, la forme du sénatus-consulle prévaut défmitivement sur celle de la lex proprement dite; ce qui arrache à Tacite la célèbre exclamation qu'on
' Suétone, J. César, xli. Cf. Dion tsingula millia nummum a se divi-
Cassius, XLin, XLVii, Sturz. «débat.» Il donnait de fargent pour
* Suétone, Octav. Aug, lvi. Au Sxl, qu*onn*en prît pas des candidats 1 rhislorien latin nous apprend qu'Au- ^ Suétone, loc.cit. xlvi. Cf. Schulze,
guste : « multipiici pœna coercito am- Von den Volksversammlunyen der Rômer
«bitu, Fabianis el Scaptiensibus , tribu- (181 5, in-S"), p. 173, seq. Dion Cas-
«libus suis, die comitiorum, ne quid a sius, LV, xxxiv. • quoquam candidatorum desiderarent ,
connaît, dont le sens précis a été, du reste, très-discuté* par Schulze et par d'autres :
«Tum primum e campo connitia ad patres translata sunt. Nam ad ueam diem etsi potissima arbitrio principis, quœdani tamen studiis tritt buum fiebant^. » Les comices furent transférés du Forum dans le Sénat.
Eln fut-il de même pour les élections de magistrats? On la pensé généralement , quoique en vérité la forme en fut si peu gênante , que ce netait pas la peine d*en faire un coup d*Étal. On a voulu même rattacher à la résolution de Tibère et à la phrase de Tacite le iribanus senatas-consalio , indiqué dans l'inscription dont j ai parlé, 5up. page 27, note 5*, et rapportée par Orelli (n** 2 lag). Mais ce senatus-consulto a été contesté, d'abord par M. Zell (p. 3o3, II), avec plus d'autorité par M. Henzen, avec plus d'apparence de raison encore par M. Mommsen, dont je partage le sentiment'. D'ailleurs cette inscription de Bude est évidemment d'une époque postérieure à Tibère.
Caligula voulut, parait-il, restaurer l'usage des comices; et il y eut un commencement d'exécution*, qui demeura sans suite effective.
Tacite nous montre Vitellius supportant très-courtoisement des libertés électorales ravivées :
u Comitia consulum cum candidatis civiliter celebrans, omnem infimœ « plebis rumorem, in theatro ut spectator, in circo ut fautor, adfectavit*. »
Simulacres encore, si l'on veut! Mais, il n'en faudrait pas davantage pour justifier une qualification de iribanus militum a populo ®.
Je termine par le témoignage de Pline le Jeune, dans son panégyrique deTrajan; on me dispensera d'en alléguer d'autres à l'appui :
«Gomitiis tuis interfuisti candidatus, non consulatus tantum, sed (( immortalitatis. — Vidit te populus romanus in illa vetere polcstatis «suœ sede {h, e. in campo martio)^ perpessus es longum illud carnien ((comitiorum [h. e. formulant precaiionisy qua dii invocabantur a magisutraia qui comitiis prœeraC).yi Et plus bas : « tuo judicio (Trajane) «consules facti, tua voce renuntîati sumus; ut idem honoribus nostris ((suffragator in curia, in campo dcclarator cxisteres*. o
* Vo^. Schulze, p. 174» et Hein. XIV, xxvi, où il est parlé des comitia Ant, rofïi. éd. Mûhl. p. 276. prœtorum,
* Tftcite, Annal. I, xv. Cf. Dion * Voy. Suétone, Domit, x. Tacite, Cassius. LVIII, XX et LIX, ix. Ann. XÏV, xxvni. Appien , R. I,cni. etc.
* Ci. lat. de Berlin, III, i,n'*3472 ' Plin. Panegyr. LXin. J*ai intercalé et 8272. dans le texte quelques notes des cooi'
* Suét. Calig. xvi. Dion, LVIIÏ, xx. nientateurs.
^ Tacite, Hist. II, xci, et Annal, • /6id. xciu. Cf. lesSS lxiii et lxxvh.
Mais les tribuns militaires étaient-ils des magistrals? Sans aucun doute. Sallustc et Suëtonc leur en donnent le litre justement, car ils avaient Yimperium cihjurisdiclio, dans le camp et ailleurs.
Je pense qu après ces justifications l'argument tiré de l'absence de comices sous l'empire sera sans peine abandonné. Ils n'auraient donc point cédé légèrement à une apparence, à une ombre d'analogie, les grands maîtres de l'épigrapbie moderne, lorsqu'ils ont reconnu, dans les tribuni militam a populo des inscriptions, les mêmes officiers militaires dont Tite-Live, Salluste, Festus, Frontin, Suétone, ont constaté l'existence, l'origine et les fonctions, sous la république et dans le haut empire. Quel que soit l'entraînement de la nouveauté, quelle que soit la séduction du talent déployé dans la défense de l'hypothèse contraire, j'avoue mon inclination à rester prudemment à l'abri de ces grands noms, et à suspendre au moins mon jugement jusqu'à production de pièces nouvelles, la loi de Genetiva n'ayant pas, à mes yeux, cette vertu de changer nos idées sur ce point.
CHAPITRE III
LES TRIBUNI MIllTUM A POPULO DE* L*éPIGRAPIllB.
Justc-Lipse, l'un des plus solides érudits des temps modernes, en même temps que l'un des critiques les plus sagaces et les plus pénétrants dans ses conjectures, ne connaissait aucune inscription relative à nos tribuns militaires électifs. Gruter lui-même, le fondateur de la science épigraphique au début du xvii* siècle, n'en connaissait encore aucune. Et pourtant Juste-Lipse, qui a si bien défini ces officiers supérieurs, dans son fameux traité De militia romana, demeuré classique, malgré les trois siècles écoulés depuis sa publication , Juste-Lipse, dans une intuition de génie, a qualifié d'à populo ^ nos tribuns militaires, par la seule induction des textes anciens qui lui étaient connus, et que nous avons rapportés; et en cela il a devancé la notoriété épigraphique, qui avait conbacré h son insu la dénomination dont il s'agit.
Notre dernier chapitre a indique l'origine de cette qualification , et démontré l'identité de l'office militaire qu'elle désigne avec celui qu'un scholiaste des bas siècles a décoré du nom de comitial. La revue rapide des inscriptions relatives à notre sujet, et aujourd'hui connues, va nous
' J. Lipsii opéra, êtlit. d'An\crs. 1687, I. ÏH, p. 67.
montrer que Fépigraphie n'a introduit à cet égard aucun changement dans les voies de Térudition , et que la doctrine traditionnelle de Tarchéologie romaine n'en est point ébranlée , malgré les tentatives de quelques esprits portés à la singularité, comme Lange et Boissieu, demeurés isolés dans le concert de l'Europe savante. Aucun monument épigrapbique ne définit, il est vrai, le tribunus militam a populo^ mais aucun ne détruit les indications des historiens et des grammairiens latins, qui doivent demeurer comme les guides de l'érudit dans Tintcrprétation de 1 epigraphie. Les inscriptions ne parlent de TofRcc militaire dont il s'agit qu'à l'occasion du cursus honorum d'individus qui en ont porté le titre. Ce sont des inscriptions tumulaires ou votives, sur lesquelles ont été portés et mentionnés tous les honneurs dont le défunt ou le destinataire ont été revêtus. C'est ainsi que les réalités de la vie se traduisent par l'épigraphie. L'inscription cumule donc souvent des honneurs purement municipaux avec des honneurs publics ou d'État, suivant que le personnage dont il s'agit a été l'objet tout à la fois des uns et des autres, et sans que le voisinage ou la juxtaposition de ces honneurs en altère le caractère ou le titre. Je pourrais citer des centaines d'inscriptions à l'appui de cette remarque. Ainsi, chez nous, un homme peut avoir été, pendant sa vie, colonel d'un régiment et conseiller municipal de sa commune, sans qu'on puisse induire de l'inscription sépulcrale qui rappellerait ce souvenir, que l'emploi de colonel est un emploi municipal. Cette observation aussi simple qu'évidente, jointe à l'indication des dates probables de nos iliscriptions, va nous fournir l'explication naturelle et facile de tous les monuments épigraphiqucs relatifs à ce sujet et relevés jusqu'au prissent jour.
Nous connaissons à ce moment vingt-une inscriptions, qui sont en grande partie de récente découverte, et sur lesquelles on lit, ou bien l'on croit pouvoir lire, la qualification de tribunus miliium a populo. Sur ce nombre dix appartiennent aux ruines de Pompéi. Je ferai de celles-ci l'objet d'une étude collective, après l'examen des dix premières.
ARTICLE PREMIER
LES INSCRIPTIONS DE VERONE
Et d'abord, parmi ces inscriptions éparses, celle qui frappe en premier lieu mon attention est une inscription de Vérone, où la qualité de tribunus militam a populo , gravée en toutes lettres, ne laisse aucune place au doute, et où l'on voudrait voir l'indice d'une magistrature lo-
cale , accolée à d autres dignités de même caractère. L*interprétation de ce monument me fournira, je le croîs, une réponse victorieuse. Voici l'inscription tout entière.
p. BAEBIO P. FIL.|POB. TVTICANOlTRIB. MIL. A POPVLO|PRAEF. EQ^ PRO LEG. I PONTIFICI IIII VIR. 1 PLEBS VRBAN. 1 PERMISS. DEC.
À P. BœbiiLs , fils de Publias (de la triba) poblilia (surnommé) Tuûcanas, triban militaire a populo, préfet de cavalerie, prolégat, pontife, quatuorvir, la population urbaine (a élevé ce monument)^ avec la permission des décurions.
Ce monument est parfaitement indigène. Gravé sur marbre rouge des carrières qui entourent Vérone, trouvé dans cette ville même, publié pour la première fois par Mairei\ et depuis par beaucoup d autres, on le voit encore aujourd'hui au musée de la ville, où il est inventorié sous le n"" 187. Les présomptions tirées de son texte suffisent pour lui assigner une haute antiquité. Le quatuorvirat, sans détermination, est une magistrature de Tépoque proconsulaire de la Transpadane, et antérieure à la loi Rubria, de Tan 7 1 1 . Je puis donc négliger le Poblilia [triba) ^ qui me fournirait un autre indice de vieille date.
Vérone, fondée par les Gaulois Cénomans, reçut, après la guerre sociale, et par leffet de la loi Pompeïa, de 665, le droit de latinité sine deductione. En 706 elle reçut la civiias avec les autres villes transpadanes , et des commissaires romains en organisèrent Tadministration. Les lois Julia ctPlaulia (66i, 665), lui avaient fait jadis entrevoir ce bienfait; diverses circonstances en retardèrent l'exécution; il fut réalisé pour Vérone en 705 seulement. Mais, quoique peuplée de colonies latines, la Gaule Cisalpine (^lait pourtant une province proconsulaire. César en avait le commandement lorsqu'il passa le Rubicon.
En 709, date de la loi Jalia mtinicipalùi, la Cisalpine était encore province proconsulaire. Sa condition |)olitique ne fut changée qu'après la loi Rubria. Jusqu'alors la juridiction avait appartenu au proconsul. Voilà pourquoi les magistrats municipaux de Padoue, de Vérone, de Modène et autres cités, ne prennent point jusqu'alors l'attribut déterminé de Juri dicundoy qui eût empiété sur la dignité proconsulaire. Ce sont des llll viri œdilitiœ poteslatis, ou des IV viri simples; mais en exécution d'une disposition de la lex Galliœ Cisalpinœ, les magistrats municipaux de la province prirent désormais la qualification de Jari dicundo. Tous ces événements sont constatés dans la savante et classique dissertation de M. de Savigny sur la table d'Héraclée; et nous avons d'autres ins-
' Miis. Vewn. fol. i 19, G; ol Corp. insa\ lai. do Berlin, l. V, i, n" 333/|.
— «.( (Il y
criptions de Vërone, des première temps de Tempire, où Faiicien IV vir ne manque pas de se qualifier du Jari dicundo^, qu*ii n*avait point h répoque de notre inscription.
Cette inscription est donc antérieure à Tan 711; par conséquent d'une époque où l*institution du tribunus miliiam a populo était en pleine pratique dans la capitale du monde romain, et où les attributions régulières des comices étaient encore en complet exercice. L'interprétation naturelle dune telle qualification militaire est donc celle que consacrait alors Tusage général de la république.
Voyons maintenant le carsus honorum du destinataire de l'inscription; accuse-t-il, comme on Ta dit, un caractère exclusivement municipal? et peut-on en induire que la charge de tribunus militum a populo est véronaise plutôt que romaine? Pas le moins du monde.
Le monument est élevé à P. Baebius, fils de Publius, agr^é à la tribu Poblilia, et surnommé Tuticanus. Indépendamment de son tribunat militaire a populo, il a été prœfectus equitum, et prolégat, ce qui rappelle un autre emploi légionnaire et une charge césarienne. Aussi ces emplois dans l'administration publique sont-ils énumérés au premier rang parmi ses titres et honneurs. Puis viennent des charges purement miiniapales : il est ponlifex et IV vir du municipe. Vordo a permis de lui élever ce monument, en exécution de la loi Petronia, probablement; et c'est la plebs urbana qui acquitte cette dette de reconnaissance. Tel est le cursus honorum; il cumule les titres du défunt, qui sont de qualité diverse, ainsi qu'on dut le rencontrer alors dans une foule d'individus; et le bon sens indique qu'il en était ainsi bien souvent. On était fonctionnaire de l'empire en même temps que fonctionnaire municipal, et des centaines d'inscriptions nous oITrent des exemples de ce cumul dans les Iwnores. De ce que le titre de tribunus militum a populo se trouve à côté du titre de IV vir, il ne s'ensuit donc pas que le premier soit municipal comme le second. Pour fixer le caractère du premier, il faut prendre les mots dans leur acception usuelle; et l'acception de tribunus militum a populo n'était alors douteuse pour personne. Se reporter au temps, pour interpréter une inscription, est la première règle qu'indique la critique.
L'inscription de Vérone est de l'époque la plus troublée, sans doute mais la mieux ordonnée encore de l'antiquité romaine, et j'en tire des conclusions qui excluent l'attribution d'un tribunus militum a populo à la cité transpadane du vin* siècle de Rome. La juxtaposition des titres di-
' Voy. Inscrip. ncap. de Mommscn, n* 4433, du Corpiw i/i5cr. /«/. de Berlin, n" 4336 cl 43Î7, p. 22(j, et I. V, 1, oi alibi passi nu
vers d'un personnage n entraine pas la confusion de leur caractère, et, pour déterminer celui-ci, il faut consulter la langue du temps, surtout quand il s agit de Tépoque classique, et de cités italiques, comme Vérone, à qui Tacite donne la qualité de colonie romaine. MaQei, en publiant cette inscription, avait déjà signalé le cumul des charges de diverse nature, publique et locale, que constate le monument, et, depuis l'illustre antiquaire de Vérone jusquau dernier éditeur de Tinscription, M. Mommsen (1872), tous les érudits Font interprété de la même manière. On ne peut donc tirer de Tinscription Véronaise aucun argument en faveur de la thèse opposée à la mienne. Le rang qu'occupe la qualité de tribunus militam apopalo, dans les honneurs de P. Bœbius, indique seul que c était la plus haute dignité à laquelle il eut été appelé. Elle avait le pas sur la préfecture de cavalerie et sur la prolégation; à plus forte raison sur les charges locales de pontifex et de qaataorvir.
Le musée de Vérone conserve une autre inscription, que MafTei accole à la précédente, et qui porte le rf 191 dans la disposition actuelle de cet établissement, mais qui nest point de même origine territoriale, et dont le texte, relevé de nouveau par M. Mommsen, sur le marbre original S mérite quelques remarques particulières. Ce n*est point une inscription votive, comme celle de la plebs urbana véronaise; elle n a point de caractère public. C'est une simple inscription sépulcrale consacrée à la mémoire d'un époux, de sa femme et de sa fiUe. Son caractère est donc purement privé. Trouvée jadis à Âquilée, elle fut envoyée à Padoue, en i644, par une abbesse, qui en fit présent à un savant professeur de l'université de cette ville, lequel, à son tour, en fit don à un autre érudit de Rovigo, des mains duquel elle passa dans le musée de Vérone, où Maffei l'a recueillie.
Mais, dans ces voyages, la pierre a fini par éprouver des dommages. Elle est aujourd'hui brisée ou fêlée en trois fragments, qm peuvent heureusement se raccorder avec facilité, et sur lesquels les défaillances des lettres peuvent être aisément suivies et suppléées. Eji voici la représentation exacte d'après M. Mommsen, qui l'a collationnéc en 1872, et qui a marqué les cassures non indiquées par Maflei.
Ci-GAV
IVIS.Q^F.
AQVI
LA .DECVRIO.
GAVIA.Q
. JF.FILIA.
* Vo). le Corp. itiscr. de Berlin, t. V, i, n** 916.
La conclusion à tirer de ce monument semble, au premier aspect, triomphante pour Topinion opposée à la mienne. En effet, voici, en apparence, un décurion dont la dignité municipale est mise en ligne avant la dignité du tribun militaire a populo. N'est-ce pas Tindice dune égalité de nature entre les deux emplois, et de la subordination du second au premier? Par conséquent, on aurait ici la démonstration de lexistence d*un tribunat militaire municipal dans la cité transpadane d*Âquilée.
Cette conséquence manque malheureusement du solide appui d'une prémisse incontestable, et les rudiments de Farchéologie épigraphique vont dissiper cette ombre d argument, au moyen d'une explication que nous croyons sans réplique. Constatons tout d abord que l'inscription d'Aquilée est aussi ancienne que celle de Vérone; les caractères en sont à peu près identiques, et attestent une égale vétusté. Les observations des érudits s'accordent à le reconnaître, et le texte même en fait foi. Litteris pulchris et allé incisis, antiquœ œtatis, dit M. Mommscn. Les circonstances géographiques et politiques des deux monuments en rapprochent la date. Aquilée était du même gouvernement proconsulaire que Vérone, et a suivi i\ peu près les mêmes destinées, soit pour la collation du jus civitaiis, soit pour la collation de la latinité, avec cette différence qu'il y eut deductio de colons pour Aquilée, tandis qu'il n'y en eut pas pour Vérone, ce qui importe peu pour la question ^
Mais l'inscription véronaise et Tinscription d' Aquilée diffèrent en un point capital. L'inscription véronaise constate, en la personne de P. Bœbius, un cumul d'emploi public d'empire et d'emploi municipal, l'inscription d* Aquilée ne nous offre qu'une série hiérarchique d'honorés purement militaires : il n'y a pas ici le moindre grain d'emploi municipal. Q. Gavius n'a suivi qu'une carrière, celle de soldat, et il l'a parcourue depuis les grades modestes jusqu'au plus élevé. Tout est donc changé , dans les personnages, dans les choses, et dans l'interprétation épigraphique elle-même, par rapport au cursus honorum, dans les deux monuments; la preuve nous en parait élémentaire. Suivons le texte d'Âquilée en ses points principaux.
Q. Gavius, qui en est le premier personnage , appartient à une famille très-répandue dans la Cisalpine. Ce nom abonde eu la province, à Vérone, à Aquilée^; mais il est aussi fort connu à Rome, où il a été porté
* Voy. M. Mommsen, loc. cit. p. 83; * Voy. dans le lomc V, i, du Corp,
Grotcfcnd, Imperium romanum tributim inscr. de Berlin , /7a55i/ii ^ et spécialement
descript. p. 3i ; Marquardt , Rôm. Staats- aux n*" laay à i!)33 et 36^2 à 363o. verwaltung , l , p. 65elsuiv. (iSyS).
par des individus opulents, et où il a reçu les honneurs consulaires'. Le caractère privé de Tinscription a peut-être fait négliger Tindication de la tribu. Plus probablement Tinscription est antérieure à la collation de la civitas à la Transpadane (yoS), et, par conséquent, àTagrégation des transpadans aux diverses tribus romaines.
Quant à rAQVILA, il ne faut pas, je crois, y voir un cognomen, quoiqu'il ait été celui de plusieurs génies romaines ^. Aucun autre des nombreux GAVII de la Cisalpine nen est affublé. Celte famille était latine d origine, et le deuxième volume de YEphemeris epigraphica (i 87/i) nous en révèle plusieurs inscriptions en langue osque. Aquila indique ici un titre militaire, quil est facile de déterminer. Qui ne connaît ces vers de Juvénal (XIV, 196-197) :
DIrue Mauroruro attegias, castella Brigantum« Ut locupletem aquilani tibi sexagcsimus annus Afferat.
Sur quoi le Vetas schoUastes du satirique a noté : Ut signifer sis , stipendiis emeritis, anno sexagesimo^. AQVILA est donc en ce lieu pour signifer. C'est par cet honor qu'a débuté Q. Gavius. Aussi l'un des plus estimés éditeurs de Juvénal, au siècle dernier*, Camille Silvestri, a t-il cité notre inscription, comme éclairant le texte du poète, dans le sens de maniis signiferL De porte-drapeau, ou porte-aigle, il a passé décurion, c'est-àdire chef d'une décurie. On sait aussi que, dans la légion romaine, le manipule se subdivisait en deux centuries, et la centurie en dix décuries; de là, le décurion légionnaire, qui na rien de commun avec le décurion municipal, et dont beaucoup d'inscriptions nous certifient l'existence. Enfin notre Q. Gavius a couronné sa carrière par le grade de tribun
' Voy. OrcUi, Onomast. TulL pars 2' p. 2Gq, et pars i\p.cxciv;ilyavaitaus8i dos Gavii en Gampanie; Eph. epigr. 11.
* Voy. Rosiiii, loc. cit. p. 914.
* Voy. le Juvénal de rédition d'Henninius (1696), in-4^ p- 371 et 655. Les commentateurs modernes ont donné à V Aquila de Juvénal la signification plus probable de primipilaris , qui constituait un gri^d*^ fort recberclié, lequel se payait même fort cher, au rapport de Pline fancien, cité par Henninius. Mais, si aquila peut être considéré , par de bonnes raisons (voy. Végèce, II, vni) , et dans la
satire de Juvénal , comme synonyme de primipilaris, c*est toujours à cause de la garde de l*aigle de la légion , et il n* en est pas moins certain que , dans une signification plus ancienne, aquila équivalait à signifer ou aquilifer, et le témoignage du Vêtus schoUastes en est la preuve.
^ Cette édition de Juvénal , publiée à Padoue en 1711, in-4^ est demeurée fort rare en France, quoique annoncée dans le Journal des Savants de 1713.
Voy. le Juvénal de Ruperti, t. I, Jnd.
editionum. — L*absence de cognomen est fréquente en épigrapliie.
militiûre obtenu à Rome, probablement dans les troubles civils, et par réiectioD populaire.
Quant à Tordre dans lequel ces honores militaires sont groupés dans notre inscription, il est conforme à la pratique attestée, en pareil cas, par les autres monuments épigraphiques. On réservait le plus haut grade pour le dernier, en commençant par le moins élevé. Je n en citerai que l'exemple suivant, bien qu il y en ait beaucoup d autres : C. VIBIVS. CF. I COR.QVARTVS. | MILES LEG V.MACED. | DECVR.ALAE. SCVBVLOR . I PRAEF. COHORT.III .CYREN. | etc. Sur quoi les épigraphistes nous avertissent quil faut lire les inscriptions de ce genre, comme si Ton avait écrit : antea MILES, deinde DECVRIO, etc. ^ Sur une autre inscription, nous sommes avises de lire : antea DECVRIO, deinde PRAEPOSITVS COHORTIS 2. Sur une autre : anUa SINGVLARIS . deinde DECVRIO ^. Je n ai pas besoin d'ajouter l'indication d'autres exemples commémoratifs du dccurion légionnaire; ils fourmillent dans les recueils*. Notre inscription d'Aquilée est donc une inscription complètement militaire, sans mélange de civil, et le titre de tribanus militam a populo, qui s'y trouve consigné au sommet des honores militaires de Q. Gavius, prouve invinciblement le caractère public de cette dignité, à l'exclusion de toute teinte municipale. Ainsi l'ordre inverse des honores, en ces deux inscriptions de Vérone et d'Aquiiée, nous conduit à la même conclusion archéologique.
ARTICLE IL
L'INSCRIPTION DE CERVETRI.
Je passe à une autre inscription, celle de Cervetri; elle est de ré-
* Voy. Mommscn , dans le Corp. inscr, lai. de Berlin. III, n° 6/I7, el p. 11 67, au mot Décurie.
* Voy. ibid. n" 59i8\ p. 727.
» Voy. ibid. n- 335o et U^k. Add.
* Voy. dans le seul volume III de la collection de Berlin : Veteranus ex decurione, n* 889, 846, 770, iao3, i383, 1 552 , etc. — Decuriones alarum prov.
Mauretaniœ , n* 5a 1 1 . — Decuriones alares , n* 855. — Decurio equituni, n" 2759, 6320, etc. — La valeur pré-
cise du grade de décunon légionnaire a pu varier avec le temps ; la chose est sensible, mais nous n'avons pas à nous y arrêter, dans l'intérêt de la discussion engagée. Remarquons seulement que la sagacité savante d'Orelli lui a fait défaut évidemment dans son explication du n** 3389 de sa collection , où il faut interpréter le D.FACTVS EST, dans le sens du décurionat militaire, et non dans le sens du décurionat de la cité de Cularo.
cente découverte. On en doit la connaissance à Kellermann (1887), et depuis lors elle a beaucoup occupé les savants. En voici le texte ^ :
M.MANLIVS.C.F.|POLLIO.|TR.MIL.|A POPVLO.PRAEF.|FABR. | CENS.PERP.j
Je me hâte de dire que c est dans la dernière qualification de censor perpétuas que consiste incontestablement le contingent municipal de Tinscription. Ce titre est si rare dans les monuments ëpigraphiques , quon n*en connaît que deux exemples, et tous deux relatifs au même municipe, dont cette dignité parait avoir été le privilège particulier. Ce municipc est Tantique Cœre des Etrusques, TAgyUa des Pélasges. C'est sur les ruines du vieil oppidum que Kellermann, en iSSy, a vu la pierre, qui probablement y est encore. C'est bien là, comme à Vérone, une inscription indigène, originale , portant son cachet et sa date; attributive à un Romain d'origine, dune qualité militaire qui n*a rien de municipal, en même temps que d'une dignité administrative essentiellement locale. Nonobstant sa brièveté, l'inscription a une importance particulière, et quelques développements sont nécessaires pour en fournir la complète explication.
La cité des Cœrites appartenait jadis à la Confédération étrusque. A l'époque de la prise de Rome par les Gaulois, elle fournit asile aux choses saintes des Romains, et Tite-Live, qui raconte la chose, constate aussi le contrat d'union qui fut le prix du service rendu. Mais, après avoir donné à Rome des preuves sensibles de leur attachement, à l'occasion de l'invasion gauloise , les Cœrites manquèrent à la fidélité promise , et abandonnèrent la cause de leur alliée pour favoriser les villes étrusques insurgées. Ils avaient fait un faux calcul; ils en subirent les conséquences à la paix^. Au lieu d'une absolution définitive comme d'autres, ils n'obtinrent qu'un attermoiement , et encore à titre de grâce : Movit populam non tam causa prœsens, quant vêtus meritam, ut maleficii, quant benejicii, potias immemores essent; et quinze années plus tard, après que Rome eut triomphé de tous ses ennemis, et qu'elle fut en puissance de mesurer aux municipcs une participation politique graduée sur les mérites de chacun, Cœre se trouva comprise dans une classe de cités qui, tout en obtenant le maintien de leur autonomie administrative, furent cependant privées de l'exercice de la jarisdictio. Elle passa au rang des prœfecturœ et perdit toute espérance d'aptitude à la communication de la civitas avec le suffragium,
' Kellenn. Vigil 69, n"* 261. Bulletin archéoh 1839. Henzen, p. à^b^ suppL Orell. — * Tit. Liv. VII. xx.
Nous devons à Festus la conservation (Vun texte de Venrius Flaccus, (jui définit exactement la condition de la prœfectara romaine : Prœfectarœ eœ appellalantar, in lialia, in qàibus erat qaœdam earam respablica,. . . . sed in qaa. . . prœfecti miitebantar quotannis qaijas dicerent, Festus ajoute qu*il y avait deux catégories de ces prœfecti : les uns qui étaient nommés, à Rome, par le suffrage public, et il donne les noms des municipes ou ils étaient envoyés; les autres, simples commissaires du prœtor urbanus, lequel les déléguait chaque année dans un certain nombre de cités, où ils rendaient la justice au peuple, et appliquaient les lois propres du municipe. Parmi ces municipes subalternes, Festus comprend la cité des Cœrites.
Hors ce seul point d'un prœfectus juri dicundo^ nommé à Rome et renouvelé tous les ans, la prœfectara gardait d'ailleurs les caractères généraux d'un manicipiam. Mais c'est par un autre point que la cité des Cœrites avait été le plus sensiblement frappée. Ses habitants avaient été classés, comme nous l'avons indiqué, parmi les municipes dépourvus d'aptitude au suffragium et au jus honorum des Romains. Hinc^ dit Aulu -Celle ^ tabulœ Cœritum appellatœ, in quas censores rcferri jubébantf quos notœ causa sujfragOs privabanU Admissibles au jus honorum chez eux, ils n'avaient point la même aptitude dans la cité romaine, où ils étaient perpétuellement réputés Mrarii. Du temps d'Horace^, encore, les Cœrites étaient signalés par ce cachet particulier : Cœrite cera digni.
Tel était donc le municipe dans les ruines duquel a été découverte l'inscription qu'il s'agit d'examiner. La constitution particulière de cette ville jette un grand jour sur la discussion, et l'on peut déjà le pressentir. L'inscription elle-même exhale un parfum d'antiquité que les maîtres ont reconnu : cette sobriété, cette dignité, qui distinguent l'épigraphie du siècle où vécut Auguste '. On peut sans témérité la faire remonter au temps de César. C'est ce qu'a proclamé l'un des épigra- • phistes les plus distingués de notre temps, M. W. Zumpt*.
Le monument n'est point à l'honneur d'un citoyen municipal , étrusque d'origine, indigène de Cœre même. L'inscription est consacrée à la ' mémoire d'un personnage appartenant probablement à la gens Manlia, l'une des plus nobles de la République romaine.
M. MANLIVS.. CF. POLLIO. Dès cette première ligne, nous ap*
' Gell. XVI, xni. Pseudo-Ascon. * Voy. Borghesi, 0pp. tom. V, p. i65
p. io3, Orell. de fédit. paris.
' Epist. I, 6, 6a. Hein. Ant. rom. * Commentalionesepigraphicœ, iom.l,
p. aîiy. Miihl. p. 8i .
prenons beaucoup de choses; et d'abord, en ce qui touche le prœnomen, il constate ce que nous savions déjà par Tite-Live (XLIf, xlix), que le décret de la gens Manlia, de Fan 872 de Rome, rendu à Toccasion du célèbre M. Maniîus Capitolinas (Tite-Live, Vf , xx), était tonobé en désuétude. Le nom de Tillustre coupable avait élé repris par ses descendants. Remarquons sur Caii Filius qu'un Caius Manlius figure sur des inscriptions de poterie qu on reporte au vu* siècle de Rome ^ Un autre C. Manlius était consul à Rome en io5 avant J. C.^ L'itinéraire d'Antonin indique, dans les parages de l'Etrurie et le voisinage de Cœre, une station nommée Manliana, qui, probablement, était une villa de cette famille puissante •''. POLLIO. Ce cognomen nous révèle une branche jusqu'à ce jour inconnue de la gens Manlia, Le surnom de Pollion est à joindre aux huit qui étaient donnés comme distinguant huit rameaux de cette race*. Ce surnom a été, du reste, usité dans beaucoup de génies romaines, parmi lesquelles figure la gens Asinia, d'où sortait le Pollion de Virgile,
Tel est donc le destinataire de notre inscription : un personnage de l'aristocratie romaine, considérable par la naissance et la fortune; car il existe encore aujourd'hui une autre inscription à l'honneur d'un frère de ce Manlius, que M. Henzen^ a recueillie à Rome, au Musée de Latran , gravée sur une grande base de marbre :
c. MANLIO. C. F. CENS. PERPET 1 CLIENTES PATRONO-
Ce monument, élevé par la clientèle de C. Manlius, n'est pas, à coup sûr, de la période impériale. Si M. W. Zumpt, qui écrivait en i85o, avait connu cette inscription, laquelle n'a été publiée qu'en i856, il y aurait trouvé la confirmation démonstrative de son opinion, relative h l'âge de l'inscription de Kellermann. Les deux Manlius, censeurs perpétuels des Cœrites, ont donc été des contemporains de César, ou tout au plus du principat d'Auguste.
Après les noms de famille, notre inscription indique les honores du personnage; et, au premier rang, elle place encore le titre de tribunus militant a populo. Ce titre peut-il être celui d'une charge municipale des Cœrites? il n'y a pas d'apparence. On a vu ce qu'était ce municipe : cité libre, selon le droit et en la forme; cité subordonnée au fond et
* VoY. le Corp. inscr, lat. de Berlin, * Voy. les Antiq, rom. de Rosini, 1 , p. 'iog. p. 907, gi2, g32 (éd.de 17^3).
^ Ib. Fasti,p. 532. * Henzen, n° 7086 de son Supple-
* Wesseling. Vel. wm. iiin. p. 292. ment. Orell.
en fait; cité soumise, comme suspecte et pendant des siècles, à une sorte de surveillance de la haute police du gouvernement romain; ses habitants privés de la faculté d'acquérir à Uome les droits poHtiques, faculté qui était le droit commun des municipes latins, et classés parmi les ^rarii par les censeurs de la République; ce titre même d'inscrit aux tabalœ Cœritum, devenu significatif de la condition la plus humble et la plus subalterne. Enfin, un municipe privé de cet outre attribut général des villes de même ordre, celui de faire administrer la justice dans ses murs par ses magistrats électifs et municipaux. Un simple commissaire annuel y remplissait cet emploi, commissaire délégué, non pas par le populas du municipe dominant et suzerain , non pas même par le sénat ou par les consuls romains, mais par le prœtor urbanas seulement; voilà quelle était la situation liiérarchique de la cité des Cœriies dans Tordre des municipes.
Et Ton voudrait que le gouvernement romain, si méfiant, si inexorable, eût eu Tinconséquence de tolérer une force militaire quelconque, sous un commandement électif, dans une ville si mal notée, dans Fenceinte de laquelle il ne souffrait pas d'autre autorité judiciaire que la sienne? et cela au vu* ou au vin*' siècle de Rome, à une époque agitée où rien n'était encore assuré dans les conditions d'un gouvernement définitif; où la moindre étincelle pouvait encore mettre le feu à tous les coins de Yorbis romanus; car ce qu'on aurait admis chez les Cœriies, il aurait fallu l'admettre dans les municipes plus dignes de confiance et d'égards publics; et le tout, pour expliquer une qualification épigraphique qu'on explique surabondamment par la pratique universelle du gouvernement romain et par les habitudes établies au vu*" et au vin** siècle de Rome. Le titre de tribanas mililum a populo y donné à notre Manlius cœritain, est donc celui d'une charge publique romaine, et non celui d'une fonction municipale dans un oppidum de l'Etrurie.
Un autre litre suit, dans l'inscription, celui de tribun militaire électif: c'est celui de prœfectus fabrum. Peu nous importerait que ce fût là une charge municipale, si telle paraissait être la vérité; mais il n'en est point ainsi. Le prœfectus fabrum de l'inscription de Cervctri est encore un fonctionnaire de l'Etat. Quelque indifférente que soit ici la question, je la dois discuter pour ne rien laisser dans le doute. Non pas qu'il n'y ait eu aussi quelquefois dans les municipes, mais assez tard, sous l'Empire, des prœfecti fabrum , ayant un caractère purement local: on en a beaucoup d'exemples. Mais ce n'est pas, je crois, le cas de celui qve nous rencontrons à Cervetri.
Le prœfectus fabrum répondait à ce que nous appellerions, aujour-
d'hui, un commandant du génie'. Le corps des fabri était hors du cadre des légions et avait son organisation spéciale, comme, de nos jours, le corps des ingénieurs. Quelques inscriptions indiquent des prœfecii fabram comme compris dans la hiérarchie de la légion; mais leur fausseté a été démontrée par Borghesi ^. Le prœfectus fabram était attaché, non à une légion, mais à un commandement générai plus ou moins considérable, ou à un gouvernement de province, ou à un service supérieur déterminé. Des manufactures d*armesou d'équipements militaires étaient dirigées quelquefois par un prœfeclas fabram. Leur service pouvait être permanent ou temporaire, selon Toccurrence. Voilà pourquoi, dans une foule d'inscriptions, on trouve la mention de prœfectas fabram , bis, ter ou qaaler; ce qui n'empêchait pas quen dehors de ces missions momentanées, de cet exercice accidentel, il ny eût le grade pur et simple de prœfectas fabram, cest-à-dîre d*ofBcier du génie, dont les inscriptions nous offrent de nombreux exemples; de même que plusieurs indiquent aussi les imperatores ou gouverneurs, auxquels le prœfectas avait été attaché. Enfui, une détermination géographique localise souvent l'application du prœfectas; et nous apprenons par là que l'officier dont il s'agit avait été préposé à telle ou telle fabrication d'armes ou de matériel de guerre, à telle ou telle direction du génie militaire, dans une circonscription indiquée.
On distinguait, de plus, alors comme aujourd'hui, des ingénieurs civils et des ingénieurs militaires. Des corporations d'ouvriers avaient à leur tête un prœfectus fabram , mais d'ordre purement civil. Des villes manufacturières avaient aussi des prœfecti fabram qui pouvaient revêtir le caractère de fonction privée, tout comme le caractère de charge publique. C'est au sens critique du lecteur et aux notes épigraphiques du monument à guider, à ce sujet, l'interprète.
L'épigraphie nous révèle donc des classes diverses de prœfecti fabram, dont la détermination exacte offre quelquefois, pour nous modernes, des difficultés qui ont été compliquées par des falsifications Ligoriennes, plus fréquentes en cette matière qu'en d'autres. De savants épigraphistes , tels que Hagenbuch et Borghesi ^ ont appliqué leur critique supérieure à tracer des règles générales d'interprétation à cet égard; et, par exemple, ils tombent d'accord que la simple désignation de prœfectas fabram , isolée de toute autre indication , représente le grade militaire d'officier supérieur du génie. Des centaines d'exemples, où l'évidence saute aux
' Voy. dansMarquardt,III,2,p. SSy. ^ V. Orelli, 34^8 et ib. Hcnzen. Cf.
* 0pp. V, p. 365, s. Borghesi, V, p. 365 et suiv.
yeux, viennent à lappui de cette observation, aujourd'hui passée en vérité élémentaire. C'est d'après ces données, et j'ose les dire infaillibles ^ que je n'hésite pas à reconnaître tlans le titre de prœfeclus fabram , de notre Manlins cœritain, un ingénieur romain et un officier militaire.
J'arrive au censor perpétuas qui termine l'inscription découverte à Cervetri. C'est une qualification curieuse et à peu près unique en épigraphie. Elle indique une magistrature propre au municipe de Cœre, Il y en avait beaucoup de ce genre jadis en Italie, et c'était un reste des anciennes libertés locales, que la République romaine n'avait point supprimées. En établissant sa suprématie et sa suzeraineté sur la péninsule, Rome avait respecté l'autonomie des municipes italiotes, en tout ce qui ne blessait point la majesté romaine. La sûreté de Rome étant garantie, Rome admettait l'indépendance administrative des cités, à la condition que les municipes lui fussent politiquement subordonnés, qu'ils fournissent des contingents à ses armées , et se soumissent à son influence supérieure. A la suite de la guerre avec la ligue étrusque, les anciennes magistratures ou dignités politiques de ces peuples disparurent de fait. Le souvenir de leur nationalité rivale eût pu présenter des dangers*, mais les cités furent libres d'emprunter à la confédération latine des formes administratives qui les rapprochaient de l'organisation romaine, tout en gardant une originalité dont la libre détermination ne leur fut pas contestée. Ainsi la cité cœritaine eut, ou d'origine ou d'adoption, un magistrat supérieur et municipal du nom de censor perpétuas.
En relevant les deux seuirs inscriptions où le titre de censor perpétuas soit consigné, M. Henzen ajoute la note suivante: Censor perpétuas magistralusfuit Cœritumpeculiaris, cajus unam modo alterum exemplum et ipsam Cœretanum novi. La note est exacte, et M. Henzen n'est pas étonné de la singularité du fait, car la multiplicité , la variété des offices municipaux sont connus de tous les épigraphistes^; il n'en donne toutefois aucune
* Voy. Herzog, Narh. 689, Sgo, cl p. i a5- 1 26 , app. Cf. Morcelli , I , p. 3oo et 3o3. — Add. Texemple de Tart. cxxvn de la loi de Genetiva.
* L'expulsion des reges , à ilome, avait décidé Texpulsion des reges kVéïes , à Clusium, à Tarquinies. Ce fut probablement la même raison politique qui fit disparaître les anciennes magistratures nationales de fa confédération des Samnitcs. Tite-Live nous a conservé le souvenir d'un Medix Tuticiis, magistral
supérieur et annuel, en Campanie, et dont le nom n*est plus accusé sous la domination romaine. Nous ne le retrouvons que sur les inscriptions osqucs récemment découvertes. (Cf. Liv. XXill, XXXV, XXIV, XIX et alibi; et VEphemeris epigraphica, vol. Il , fasc. 3, 1 87^, p- 166, 187, 188, 190, etc.) Dans la haute Italie, nous trouvons un princeps municipal.
Mommsen, Inscr, lut, tom. V, part. 1, n* ^893 et passim.
' Suppl. OrelJ. n" 7084.
explication. L'intérêt de mon sujet m'autorise à la proposer, ne fût-ce encore qu'à titre de doute. 11 était de l'essence de toutes les fonctions publiques, dans les républiques italiques de l'époque dont il s'agit, que les charges en fussent électives et temporaires. D'où a pu venir, dans le municipe étrusque des Ceerites , cette dérogation à la règle universelle du droit public municipal? Etait-ce un reste des vieilles institutions de l'Étrurie, dont O. Muller nous a donné tant d'autres exemples? Ou bien peut on y soupçonner quelque relation nyec les tabulœ Cœrilam dont j ai déjà parlé?
Tous les censitaires du lieu étant œrarii, par l'apport à l'acquisition des droits politiques, à Rome, la charge censoriale, la première pourtant des charges italiques, au vu* siècle, était, dans le municipe caeritaîn, dépouillée de sa principale prérogative, privée de toute application positive, puisque la condition publique des Cœrites était tristement uniforme , respectivement à la civitas; le censor municipal était réduit par conséquent à un stérile honneur, et dénué de tout pouvoir eflectif, si ce n'est pour la professio censaalis locale ^ N'aurait-on pas voulu, par une combinaison ingénieuse, effacer cette infériorité, relativement aux municipes voisins, par la compensation de la perpétuité, laquelle était sans danger pour la suzeraineté romaine, attendu que tous les Cœrites étaient placés sur une ligne identique et permanente à son endroit? Je donne l'hypothèse pour ce qu'elle vaut.
Quoi qu'il en soit, et en prenant le fait tel qu'il est, le titre de censor perpétuas appartient à une haute antiqiuté italique. M. de Savigny d'abord, et puis, avec plus de détails, M. W. Zumpt, nous ont appris que, à commencer du principat d'Auguste, une substitution graduelle et presque universelle remplace, dans les municipes, la charge censoriale par des quinquennales municipaux, sur lesquels nous reviendrons plus tard en traitant de la lex municipalis de Jules César. Or nous avons un monument épigraphique où cette substitution est constatée, pour la cité de Cœre^ en l'an 77Â de Rome, sous le règne de Claude. Le vieux censor perpetuiis avait, à cette époque, disparu de la hiérarchie municipale, dans l'ancienne ville étrusque. Ce monument est consigné dans la collection de Gruter, et sa date est déterminée avec exactitude par Orelli^, comme se rapportant à l'an 21 de J. C. Les quinquennales ont
* Voy. \efragm. Pithœanum, indiqué de Claude est précisée. Il y avait, à cette par Heineccius. Ant. rom. p. 265, Mùbl. époque, un prœjeclus fabrum Cœretano-
* Voyez Grulcr, fol. CCXXXV, 9, ram. La circonstance importe peu pour cdit. de 1616, cf. Oretli, t. II, p. 438, nous.
sur n° 5o4i i , où la date des magistratures
remplacé la magislraturequ avait occupée jadis le M.Manlius de Iniscription de Kellcrmann. Si M. W. Ziimpl avait remarqué TinscripUon de Gruter, il eùl été confirmé dans son opinion touchant Tâge probable de la manlienne. Nous en trouvons , du reste , une preuve complémentaire dans un autre monument qui est venu jusquà nous; c*est le fragment d'un proccs-verbal de délibération des décurions du municipe de Cœre, rapporté dans la collection d'Orelli et dans les inscriptions napolitaines de M. Mommsen K Les noms des consuls romains qui s y trouvent indiqués lui donnent la date du i" siècle de fère chrétienne. Les dignitaires municipaux y sont énumérés. Cœre n*est plus préfecture à cette époque. On sait que celte institution de la Republique était tombée en désuétude sous fempire; au lieu d*un prœfectas jari dicundo, il y a un œdilis juri dicundo, magistrat moins élevé que le duumvir; il ne reste aucune trace du censor perpétuas.
En résumé donc, Tinscription cœritaine de Rellermann est au moins contemporaine d'Auguste ^, si elle ne Test de J. César; contemporaine par conséquent d'une époque où nul na pu soupçonner Texistence d'un tribunat militaire électif dans les municipes, et où celte institution , au contiaire, était de droit commun à Rome. Le personnage qui est Tobjet de notre inscriplion a donc réuni, tout simplement comme le tribanus militum de Vérone, des emplois publics à des emplois municipaux. Ces exemples de cumuls sont si multipliés, et tellement justifiés par la constitution politique et sociale de Vorbis romanus, quil est superflu, comme nous l'avons remarqué, d'en rapporter les preuves pour les lecteurs de notre dissertation. Indépendamment de tous les recueils épigraphiques où ils se produisent en si grand nombre, on peut les voir exposés à tous les regards dans nos musées d antiquités, à Nîmes, à Toulouse, à Lyon et ailleurs. On cumulait souvent des honneurs obtenus dans plusieurs municipes avec des honneurs émanés de l'Etat. Je ne citerai que cette inscription municipale publiée par M. Henzen [SuppL Orell. 6987) : L.MARCIVS.Q^F.GAL. OPTA- TVS I AEDIL . TARRACONE . IIVIR . ILVRONE (Oléron) ET . IIVIR . QyiNQVENN ALIS . PRIMVS. | PRAEFECTVS . ASTVRIAE . TRIBVN . MILIT. I LEGIONIS. SECVNDAE . AVGVSTAE. | ANNOR. XXXVI. IN . PHRIGI A . DECESSIT.
Et cette autre (Orell. 3/ia6) : SEX . AVIENO . SEX.F. ANI . PRI-
* Voyez Orelli, n* 3787, et Momni- * Voy. W. Zurapt, Comment. épigrA,
sen, ïnscr, neap. 11*6828. Le luîirbre est p. 81 et suiv. encore aujourd'hui au musée di> Naples.
MOPIL.lT.TRlB.MIL. | PRAEF.LEVIS .ARMAT. | PRAEF.CASTR. IMP . CAES . AVG. I ET.TI . CAESARIS . AVGVSTI. | PRAEF. CLASSIS.PRAEF.FABR. | ÎÏVIR. VENAFRI.ET. FORO. IVLL | FLA- MINI . AVGVSTALL | NEDIMVS . ET . GAMVS . LIE. Elle a été trouvée à Venafrum même, où S. Avienus a été duumvir, comme il Ta été à Fréjus, après avoir exercé les grands emplois militaires consignés dans rinscription , et après avoir été officier du génie : prœfecias fabram *.
CHAPITRE IV
LES TRIBONI MILITVM A POPOLO DE L'épfGRAPHIE (sCITe).
11 est quatre autres inscriptions dont je voudrais, dès à présent, déblayer la controverse, afin de réduire la discussion à ses termes nécessaires. Je veux parler des trois tronçons dmscriptions espagnoles, où M. Hûbner, après M. Mommsen, a cru pouvoir conjecturer qu'avait existé la mention d'un tribunas militam a populo. Ces tronçons épars et vraiment informes ont été trouvés dans les ruines de iancien municipe flavien d'Icjabrunif aujourd'hui la petite ville de Cabra, en Andalousie. On lit sur deux d'entre eux, parmi d'autres fi:*agments de mots tronqués, les syllabes isolées ab po, qui peuvent s'expliquer de diverses manières, et Ton a proposé d'y restituer : Tribunas militum ab popu/o.
Enfm, sur un troisième tronçon, on lit trib, puis, après un certain espace, un i, et l'on propose de transformer le tout en trib. militum a populo. Ces restitutions sont, à vrai dire, trop conjecturales; aussi n'ontelies pas obtenu l'assentiment universel. Je ne trouverais point invraisemblable le fait qu'un tribun militaire électif eût été mourir en Espagne, à une époque indéterminée, toujours supposée fort ancienne; les noms recueillis à Tgabrum sont d'une origine latine incontestable^. Mais je ne saurais reconnaître, dans une restitution si problématique, un élément
' Voy. surabondamment deux inscriptions rapportées par M. Mommsen dans ses InscripL confœderat. Helvel. (i854)à l'art. Genève, w** 83 et 91. Les deslinataîres ont été magisirais municipaux, tribuns légionnaires, prœfecti fabrum, flamines, etc.
* Voy. le Corp. inscr. lut, de Berlin,
t. 11, p. 217, n"* 1625 et 1626. — On peut voir dans Millin, Voyage dans les départementi du Midi, t. IV, p. 177, l'indication d*un fragment (finscription trouvé près de Gap, où se trouve aussi le mol POPULO; mais on n*en peut tirer non plus aucune conclusion, pour ou contre notre système.
(le débal sérieux pour ou contre la thèse dont il s agit. Les accessoires et le fonds échappent donc ici à toute appréciation concluante; et Tépigraphie espagnole n offrant aucun autre monument de ce genre, je reviens à ritalie, où ont dû se concentrer naturellement les souvenirs du tribunat militaire électif, et où nous les trouvons, en effet, lous réunis aujourd'hui, à Texception des vestiges douteux d'Igabram.
L'inscription de Capoue, rapportée par M. Mommsen sous le n** 36a8 de ses Inscriptiones neapolitanœ, p. 191, n'est aussi quun tronçon d'inscription , dont le célèbre épigraphisle n'a point cherché à pénétrer le sens et la portée; le mot OPVLO s'y rencontre, il est vrai, et M. Mommsen a, iraiiseando , proposé de suppléer : trib, milit, a P., . Mais l'inscription, telle qu'elle est, comporte bien d'autres explications, telle que celle-ci : Au peuple de. . . et à Isias, Fal. Rufus a légué par son testament une somme de. . . pour tel usage. 11 faut donc rayer l'inscription de Capoue, comme nous avons rayé les inscriptions dlgabrum, du nombre des monuments épigraphiqucs dont on peut tirer argument dans la discussion en litige.
ARTICLE PREMIER
LES INSCRIPTIONS D*OLEVANO, DE VELLETRl , D'AVBLLINO ET DE CORFINIUM.
Mais voici une inscription découverte , en 1 8/i 1 , au bourg d'Olevano , dans les Ltats pontificaux, à dix lieues de Rome environ. Il n'y eut, à cet endroit , aucun établissement municipal dans l'antiquité. L'aristocratie romaine y avait seulement des résidences d'été. Ce fut parmi les ruines de Tune d'elles que l'inscription suivante fut relevée par M. Abeken, un épigraphiste trèsconsidéré, qui en envoya l'estampe à Borghesi, lequel répondit, comme on va voir, à cette communication, le a 6 mai
iSlii ' :
a II y a peu de chose à dire sur rinscription relevée par vous à Oleci vano, laquelle se peut facilement et avec certitude restituer de la mau nière suivante :
M • MuN ATVLEIVS MF. M • MVN ATVLEI VS
ANI • MaRCELLVS C • F • ANI • MONT ANVS
tr,mil. APOPVLO PATER.
«Elle est cependant de quelque importance, parce qu'elle nous révèle, ' Œuvres de Borghesi, t. Vil, p. 346 et suiv.
ce pour la première fois, rcxistence de la gens Munaialeia, laquelle, à ma u connaissance [per qaanto so), avait été jusquà ce jour complètement «ignorée, mais qui devait être d*antique origine, ainsi que le démontre «la vieille terminaison VLEIVS, qui lui était commune avec les Génies nArticuleia, Aaruncaleia, Canuleia, Egnatuleia, Procaleia, Venuleia et «autres.
« Le supplément restitué iribunus militam est nécessité par les mots «subséquents a popu/o, et cet office démontre encore ici queTinscription, «si elle n*est du temps de la république, est au moins du temps des «premiers Césars [qaesf afficio ci dinwstra que anche la pietra, se non e « repablicana, e per lo mena deiprimi Cesari). »> Et Borgiiesi continue : « Ces « tribuns élus par le peuple étaient après tombés en désuétude , sufTisam- «ment connus, du reste, par ce que nous en ont appris Tile-Live et «Festus, chez les anciens, et par ce qu'en rapportent Marini etOreili, « chez les modernes. » [Essendo in oppressa andaii in disuso questi tribani eletti dal popolo, abbastanza notiper cib che ne scrisscro Livio e Festo, fra gli antichi, etc.)
Après un pareil témoignage et d'un tel homme, je pourrais paraître iuiperlinent, si j'ajoutais le moindre mot de commentaire. Voilà donc encore une inscription qui vient à lappui de mon sentiment sur les tribuni militam a popalo. Cette qualité na pas lombre de caractère municipal; elle n'offre ici aucune complication A'honor de municipe ou de localité. La fonction est évidemment romaine et d'Etat, le fonctionnaire est d'origine romaine; il appartient au patriciat anlique, et le lieu de sa résidence est la campagne de Rome. Enfin la date, au jugement d'un des plus habiles connaisseurs de notre temps, est d'une époque où linstitution des tribuns militaires électifs était commune et courante, ou de pratique encore récente.
Je passe à l'inscription dite de Velletri, ou bien de Cora, donnée par OreUi, n** 3883 , et je fais remarquer qu elle fait double emploi avec le n** 3439 de la même collection épigraphique, l'une étant l'exacte reproduction de l'autre, avec la seule diversité de l'indication de la provenance. C'est une inattention d'Orelli, chez lequel de pareils lapsus sont rares. Avant d'en reproduire et d'en discuter le texte, quelques observations préliminaires sont indispensables.
Cette inscription, où il est fait mention d'un personnage qui aurait été successivement duumvir, prœfectas fabrum et iribunus militam a populo, a été publiée pour la première fois par Muratori, sous le n** /182 , îi , et ce savant la rapporte comme ayant été trouvée à Rome. Marini
— w( hl )«»^
contesta cette provenance^ et y releva quelques inexactitudes, sans toutefois discuter Tinscription eile-mécne. Il affiroja que la pierre se pouvait voir joignant Téglise de Saint-Jean, àGaliano, près d*Âquila. Puis est venu Morcelli, qui, reproduisant 1 inscription avec plus d*exactitude , en 1818, en attribue l'origine aux ruines de Cora, vieille cité des Volsques , près du moderne Velletri , cité qui eut de grands débats avec Rome , ainsi que rapporte Tite-Live en plus d'un lieu 2. En 1828, Orelli, sous le n** 3439, a rendu l'inscription à la provenance romaine, sans autre autorité, il est vrai, que celle de Muratori. Mais voici que, en i85a, M. Mommsen, publiant son grand et célèbre recueil des Inscriptiones regni neapolitani, restitue l'inscription au bourg de Galiano, près d'Aquila, pays des anciens Pœligni, où il est bien avéré qu'elle git aujourd'hui. Toutefois, M. Mommsen la déclare suspecte. Il l'exclut de son inventaire géographique des inscriptions sincères, et il la classe parmi les spuriœ, avec la note suivante, sous le n" 834 des falsœ vel suspectée.
Galiani adhuc exlare ait Lupoli (Inscr. Corjin. p. 45o), errore puto vel fraude; mcUorum enim auctorum nullus novit, nequje ibi prœterea duumviri inveniantur, sed Illlviri\
L'état civil de cette inscription est donc très-indécis. Elle n'appartient pas, au dire d'un maître très-expert, au pays des Pœligni, pays de quatuorvirat et non de duumvirat. Son origine romaine est très-problématique; sa provenance volsque est tout aussi douteuse, si toutefois elle n'est supposée. Il parait assuré pourtant qu'elle provient de la banlieue de Rome. Je pourrais me dispenser de discuter ce monument, en l'état de l'incertitude qui plane sur sa sincérité. Mais je veux Tadmetlre pour vrai, afin d'éviter le reproche de fuir une difficulté. En voici le texte :
_ T • POMPVLLI VS • L • F • L APP A iT VIR-QVINCLTRIBMIL-A-POPVLO.
PR AEF • F ABR • EX • TEST AMENTO • ATRl VM . A VCTIONN ARIVM • FIERI • ET • MERCVRI VM .
A VGVSTVM • SACRVM • PONI • I VSSIT • ARBITRATV EPAPHRAE LIBERTI*.
{Trad.) T. Ponipullius, fils de L. Lappa, cluiimvir quinquennal, tribun militaire a populo, préfet des t'^abri, par son testament a ordonné la construction de cette halle marché , sous la direction de son affranchi Ëpaphras , et a voulu (ju'ou y consacrât celte statue de Mercure Auguste.
' Atti e monum, p. biS du tome I. sentiment de M. Momnisen , auquel
* Voy. Forbiger, t. 111, p. 718, M. Henzen na pourtant pas adliérô.
Voyez Henzen , tome III , page
^ M. Wilmans semble partager le S 343g.
Le nom du destinataire est romain, du moins on doit le conjecturer parle surnom de Lappa , qui était connu parmi les familles romaines \
Ce personnage était duumvir quinquennal. De quel municipe? Impossible de le dire. Il a cumulé cet honor, simultanément ou successivement, avec celui de tribanus militum a populo. A-t-il exercé cette dernière charge à titre de fonction d'Etat, c'est-à-dire d'emploi militaire proprement dit? C'est ce que démontre, d'une part, la qualité de prœfectusfabrum, c'est-à-dire d'officier supérieur du génie dans l'armée romaine; et je ne répéterai point tout ce que j'ai déjà dit à ce sujet. C'est ce que démontre enfin la dernière partie de l'inscription en litige , qui nous fournit une date probable.
Le destinataire a ordonné, par testament, qu'une halle, ou marché, serait construite aux frais de sa succession et aux soins de son atTranchi Epaphras; il a voulu, de plus, qu'une statue de Mercure fût élevée au milieu de cet atrium auctionarium , et , comme le moment où il disposait ainsi , par dernière volonté , était contemporain de l'apothéose d'Auguste , époque où les dieux de l'Olympe reçurent par adulation l'honneur de Yaugustaliié, il a qualifié le dieu du commerce d'Augustus : Mercurium Aagustum sacrum poni j assit. Le fait paraîtrait étrange, s'il n'y avait pas cent exemples de pareilles qualifications. Auguste ayant passé au rang des dieux, même de son vivant, car il y eut des Flamines Augustaux pendant sa vie, les dieux passèrent, de leur côté, au rang d'Augustes, On eut Apollon Augustus, Junon Augusta, Mercurius Augustus^, C'était un échange de politesses olympiennes, imaginé par la bassesse des flatteurs^. Le Mercurius Augustus abonde, notamment au musée lapidaire de Lyon, et il y provient des ruines romaines deLugdunum, où l'on sait que le dieu Auguste eut un autel solennellement consacré. L'inscription de Pompullius s'explique donc, comme toutes les autres, par les circonstances épigraphiques, par la date, et par un cumul de fonctions.
Voici maintenant l'inscription d'Avellino, colonie de vétérans, établis dans le pays des Hirpini, l'un des peuples jadis confédérés sous la dénomination générale de Samnites
' Rosin, /l/i<i7. rom. p. 925. m^cr. 2a^ V, 8 13, 81g à 83d> 835 ù 836
* On eut aussi des Lares Augustes, et 838.
parce que le prince avait reslilué, réor- ^ Sur la déification d'Auguste, de son
ganisé le culte des dieux Lares. (Musée vivant, voy. Musée de Nîmes, p. 70. de Nîmes, p. 3o.)0n connaît encore ^e- * Abellinum , muro ducta colonia : legc
mesis Augusta, Silvanus Auguslus , Venus Sempronia dcducta. Acjer ejus iwtcranis est
Augusla, Vulvanus Auguslus, elc. Corp. assigiuttas. — Fronliii, De colon., init.
Le texte de Tiuscription n*est point encore invariablement arrêté, attendu que la pierre qui la porte, autrefois fixée contre Tautel de la cathédrale, est aujourd'hui égarée; mais M. Wilmans^ en a donné la leçon la plus probable, d'après les meilleurs témoignages; et, sans fadopter complètement, nous la reproduisons, de préférence à celle d'Orclli^, laquelle est évidemment fautive :
SEPTIMI AE . L . F . SlLvanae
M.ALLIO.M.F.MEN.RVFo
PRAEF.FABR.CEN.O.TR.MIL.A.P.E.Rormwio.
H VNC . DECVRIONES GRATIS . IN . ORDINEM . SVtfm
ADLEGERVNT . DV VMVIR ALI VM . NVMERO .
ORDINEM . ADIIT . PETIITQVE . VT . DECRETO
QVOQVE. VOLVNTATEM . ESSE. ADSCRIB^renr.
Les variantes de la première ligne me sont indifférentes, et je ne les discuterai pas. Elles ont peu d'importance et n'offrent aucun intérêt pour la question. Il est probable que Septimia élait Tépouse du personnage indiqué dans la deuxième ligne : M. Allius, fils d'autre Marcus, surnommé Rufus, de la tribu Menenia^. Les Allii étaient une ancienne famille romaine, de tribu rustique, dont plusieurs membres avaient eu les honneurs du consulat ^, entre autres un S. Allius qui fut collègue de Scipion l'Africain, an Sbg de Rome. Il y a beaucoup de monnaies avec les noms des AlUi en légende. Une branche de cette famille résidait dans la Campania, vers la fm de la république; le nom d'un Allius figure en effet sur la dédicace d'un autel consacré à Jupiter, jadis visible à Capoue , aujourd'hui au musée de Naples ^. Le nom a varié d'orthographe , selon les temps ou selon les caprices des graveurs ^.
Cellarius, I, 697, Zumpt, C. E. 1, p. 336.
' Wiliuans, II, iSg^.
* Orelli, n' 38 16. Cl*. Mommsen, /. iV. 1888, el Wilmans. II, 1894.
' Fabriciiis, Vie de Cicéron, p. 2, t. I de VOnomast, Orelli :
«Ex tribubus aulem xxxv, aliquam « uecesse erat, cujuscunque ordinis esset «(Patr. aul Plebeius), civis romanus «obtineret. Atque a tribu, in qua cen- 4scbantur, cives esse signiGcabanlur.
« (Asconiu8inVerr.II*",cap.vni.)Cicero .
• autcin cuni reliquis Arpinatibus in
«tribu Cornelia censebatur. » (Livius, XXX VIII, xxxvi.)
Cette obligation d'attache à une Iribu n est tombée en désuétude que sous les successeurs d'Auguste. Cf. Grolefend, Imp, rom. trib, descriptum, déjà cité.
* Fasti, de Mommsen, au Corp. de Berl. I , p. 436 , et note de la page M\& ; cf. p. 162 et i3df et Orelli, rast, cous.
^ Mommsen, /. N, 3566. On a discuté l'identité des Aelii el des Allii (Corpus i. L beroL I, p. 446. el Rosin. p. y3o).
• Voy. A. More IL Thés. fam. rom. II, p. 7, et Mommsen, L cil.
Le personnage étant connu, je passe aux honores qui font l'objet de la troisième ligne de rinscription. Prœfectas fabrum. Notre Allius a été officier du génie militaire. Suit la sigle CEN., qu'Orelli avait traduite après d'autres, mais avec hésitation, par centonariorum. Miis d'un côté, la leçon CEN. n'es! rien moins qu'assurée, et un collecteur exact, qui avait vu la pierre, y a lu CAS., ce qui donnerait une qualification trcsacceptabie, prœfectas fahrum Cœsaris, justifiée par tout ce que nous avons dit sur cet office mililaire, dans notre précédent mémoire. M. Mommsen ne rejette point cette variante. Quant à l'explication de la sigle par cenionarioram , il la condamne péremptoirement : Non centonarioram, ut vult Orellius, 38i6, dit-il en toutes lettres; et en effet l'ensemble de l'inscription repousse l'idée d'un directeur de confection de vêtements. L'abréviation de censor étant admise, il en résulte une présomption pour l'antiquité du monument, d'après ce que nous avons ci-devant exposé, sur la substitution du quinqaennalis au censor, à partir du règne d'Auguste. Suit la sigle du mot quœsior, qui ne soufflée aucune difficulté; on peut seulement se demander de quel municipe M. Allius a été censor et quœstor. Nous répondrons plus tard à cette question. Arrivent maintenant les abrégés de Trih.mil. a. p. sur lesquels il n'y a ni doute ni contestation.
La ligne est terminée par une lettre qui parait bien être un E, Orelli n'en doute pas, et M. Wilmans encore moins, puisqu'il supplée à la brisure par un R, que l'éclat de la pierre aurait fait disparaître; le M. Allius eût été, d'après celte leçon, un chevalier romain. Mais d'autres, tels que M. Mommsen, au lieu de E.R., lisent le commencement du mot legaio; d'autres enfin voient, au lieu d'un E, un F commençant le mot facto : Tribuno militam a populo facto. Cette dernière variante, après celle de M. Wilmans toutefois, parait assez admissible. Facto serait justifié par le texte de Frontin, déjà connu et discuté.
Abordons les lignes suivantes. Hanc decuriones gratis in ordinem suum adlegerunt, duamviraliam numéro. C'est-à-dire que les décurions d'Abellinum ont appelé M. Allius à siéger dans leur ordre, en le dispensant des conditions nécessaires pour cette allectio, et l'ont même promu aux premiers sièges de Yordo, au rang des duumviraux, les consulaires du sénat municipal. Quelques mots dexplication sont ici convenables.
Quoique Vordo des municipes ne fut pas généralement décoré du nom officiel de sénat, Vordo cependant était une image en petit de ce que le sénat romain était en grand. Il y avait, à cet égard , des usages qui étaient la règle des cités. Les conditions d'admission dans ïordo furent, notamment après la guerre sociale, les mêmes que les conditions d'admission
au sénat'. On y arrivait par les charges et par le cens. A Rome, ces deux conditions constitutionnelles furent l'objet de nombreuses vicissitudes, à travers les révolutions de la république romaine. Des lois intervinrent (an 3ao, an lxk*i) pour faire respecter la règle, entre autres une célèbre loi Ovinia, et la charge de censeur reçut son principal éclat du pouvoir suprême qui lui était attribué, relativement à la composition du sénat. Sans parler de fage et de la naissance, les deux conditions essentielles de la lectio senatus furent, en temps régulier, Texercice des grandes charges, et Tinscriplion au rôle des citoyens pour un cens déterminé. Jusqu'au début du vu* siècle, quelque magistrature qu'on eût exercée, fût-ce même une magistrature curule, elle ne donnait point séance au sénat de plein droit, si ce n'est pendant Tannée qu'on l'exerçait. Il fallait encore qu'on eût été inscrit au rôle par les censeurs. En l'an 6a3, le plébiscite d'Atinius décréta que les tribuns du peuple deviendraient sénateurs par le droit de leur charge, et Sylla attacha le même privilège à la questure, un demi-siècle après; mais la condition dominante était l'inscription au rôle pour le cens requis, sans quoi, à chaque lustre, les honorali pouvaient être prœteriii par les censeurs^. Les tribuni militam élus par le peuple, c'est-à-dire des quatre premières légions, étaient de la catégorie des éligibles, s'ils y joignaient le cens exigé.
Dans les municipes latins , on se modela sur ces règles romaines, pour Yallectio dans ïordo; soit qu'on eût imité en cela le grand municipe suzerain, soit qu'on en eût puisé la pratique dans une origine commune^. L'exercice des charges municipales et le payement d'un cens déterminé, selon les lieux, étaient donc les conditions de l'admission dans Y ordo , où les honorati avaient des sièges distingués. En ce qui touche le cens, les souvenirs classiques en fournissent la preuve. Voyez la lettre où Pline le Jeune ^ dit h son condisciple et compatriote Firmus, demeuré habitant du municipe de Como : Maniceps ta meus, et condiscipulas . . . esse tihi centam milliutn censum, satis indicat,<juodapadnos decario es. De même, dans Pétrone, Ganymède s'emportant contre la maltôte d'un édile municipal s'écrie : Jani scio unde acceperit denarios mille aureos ^\ et l'on sait
* Voy. dans le tome I du Thésaurus ' Voy. Marquardt, Rôm. Staatsver-
de Grœvius les traités de Paul Manuce waltung , 1, p. 607 et suiv. 1873. Beau-
ot de Zamosc, De senaiu rom, Œ aussi fort, II, p. 227-228. Herzog, Narb,
Beaufort, 1, 96, loa et a/{6i; Hoffmann, p. 190. Zumpt, I. p. 118 à 126. Der rôm, sénat, p. 5, 12, i3, i5, 35, * Ep. I, 19. Giérig, 1806.
49, 56 , etc. * Salyr. XLiv, p. 282, Burm; Marquardt
' Voy. Festus, v" Prœteriii. et Bekker. Handbuch, III, i, p. 367.
que mille deniers d'or équivalaient aux cent mille sesterces du cens municipal. Que ce fût là partout le cens normal du décurionat, je ne Taflirmerais pas, bien que cette opinion ait beaucoup de partisans^. Le chiffre a pu varier selon les richesses des municipcs et selon les statuts de chacun^. Ainsi nous savons que, dans Topulent monicipc de Gades, le cens de Tordre des chevaliers était forl élevé '.
En ce qui touche l'exercice des charges municipales, Tâge et les bonne vie et mœurs, il y en avait disposition expresse dans la Lex manicipaliSf et les témoignages littéraires abondent à lappui. Le nombre des (lécurions de chaque municipe était également limité par Tusage reça, cl , lorsque ce nombre était rempli , les éligibles inscrits devaient attendre des vacances pour être régulièrement introduits dans la curie*.
Mais il s'était introduit de bonne heure, dans les municipcs, la coutume de dispenser des conditions requises certains personnages dont Fadmission honoraire dans le décurionat et dans certains collèges municipaux flattait la cité ou lui assurait un avantage, et les admissions de ce genre étaient qualifiées de gratuites. Que le gratis fût équivalent à dispense de conditions, c'est ce qui est démontré par l'inscription n" 2îi43 de la collection napolitaine de M. Mommsen, et le n" 1927 de la collection de M, Wilmans, où on lit en toutes lettres :
CVM.ESSET.ANNORVM.SEXS.ORDINI.SVO. GRATIS. ADLEGERVNT.
Cicéron reproche à Verres d'avoir laissé les cifés siciliennes s'échapper en abus à cet égard : Cognoscere potuisti, tota Siciliaper tricnnium neminem alla in civitate senatorem factuni esse gratis , neminem ut leges eorum sunt^. . . Mais la vanité ou l'intérêt des municipcs paraît l'avoir emporté à la longue, et les collections épigraphiques, tout comme les monuments littéraires, abondent en indications d'admissions gratuites, ces t-à dire avec dispense des conditions. Voilà deux inscriptions d'Orelli (SgiS, Sgao) qui nous parlent daugustales gratuits. Un enrichi cynique dit, dans Pétrone, sévir gratis factus sam^. Gruter offre des inscriptions d'un quinquennalis gratuitus'^ et d'un decurio gratuitus^. Le musée de Nîmes
' Herzog, Narb. p. 191. Cf. Pilati de * In Verr. Ace. Il, 49, 120; Marq. et
Tassulo, lA>is polit, des Rom. I, 278. Bekker, ïoc. cit. p. 366; Zumpt, Comm.
* Ex. des Af/rigentini et des Halesini ; epîfj. ï, p. 116, ia6, etc. Cicér. m Verr. Ace. II, 49, 5o. " Satyr. lvii, p. 376, Burm.
^ Marquardt et Bekker, loc. cit. eiibi ' Page ^79.
le texte de Strabon. « Page 476, 3 et 432 de rédilîoii
* Voy. Marquardt et Bekker, loc. déjà citée.
cit. p. 369, n. 2373, et ihid. p. 365.
conserve, une inscription gravée en Thonneur dun C. Aurelius Parlhenius qui avait reçu le décurionat toul à la fois à Nîmes, à Narbonne, à l^yon, à Orange et à Fréjus : Ubiqae graiaitis honoribus ^
On appela quelquefois ces décurions ainsi dispensés du cens, des charges préalables et même de l'âge requis, decuriones ornamentarii. Nîmes en a plusieurs témoignages^, et Muratori en cite un autre monument (723,2).
Tel est donc le genre de faveur dont fut honoré le titulaire de finscriplion à'AbelUnam : Hune decuriones gratis in ordinem suam adlegerunt
Et la faveur du municipe ne se borne point là. Les décurions décernent à M. Allius un siège duumviral dans le sein de Vordo, c est-à-dire la place la plus distinguée, ce siège privilégié dont les attributions sont indiquées dans un fragment d'Ulpien, inséré au Digeste (liv. L, tit. m), où les rangs des décurions sont réglés en raison des honneurs et des services de chacun'.
Et, afin que rien ne manque à la satisfaction réciproque, notre inscription constate que M. Ailius s'est rendu dans le sein de Vordo pour témoigner sa reconnaissance, ordinem adiit, et qu'il a demandé qu'on inscrivît au procès-verbal de la séance que l'honneur à lui décerné n'avait fait que constater son vœu prononcé : Petiitqae ut decreio quoqae voluntatem esse ascribereiur^.
Que faut-il induire de tout ce qui précède ? Des conclusions décisives, ce me semble : l'^M. Allius n'a été ni censor ni quœsior dans le municipe d'Abellinnm; il a pu occuper ces charges ailleurs, mais à coup sûr il ne les a point exercées à Abellinuni, où elles lui auraient donné, de droit, l'entrée dans l'ordo; 2** M. Allius était étranger au municipe d'Abellinum; il n'y payait pas. le cens requis, puisqu'il a été dispensé des conditions par le décret des décurions : il a été admis gratis; 3° M. Allius, eques Romanus, selon la leçon de M. Wilmans, n'a pas été tribun militaire à
* Musée de Niines, n* 212; Herzog, App. i83.
* Herzog, App. 188, ii^. Musée de Nîmes, p. 34 et m; Zuiupt, 1, p. i34-
^ Decuriones. . . scribuntur eo ordine quo quisquc eorum maximo honore in municipio fanctus est, puta, qui duumviralum gesserunt, si hic honor prœcellat, et inter daanivirales antiquissimus quisque prior, deinde hi, qui secundo post duumviratum honoie in republica Juncti sont ; post eos, qui tertio et deinceps; mox hi qui
nuUo honore functi sunt, prout quisquc eorum in ordinem venit.
* Voici une inscription en l'honneur d*un autre Allius, où le cumul d'honorés municipaux et d*honores publics est bien accusé :
Q. Allio. q. f. Vel. Rufo. Ilvir. quinq. iteriiin. flamini. Au<;ustali. tribuno milit. pncfecto fabrum. praefecto cohorti».
Trouvée sur les ruines du théàlre de Faléries. Henzen, 7076.
Abclliniim par dos raisons identiques. Les tribuns mililaîres étaient compris parmi les honorali, aptes à Vallectio sénatoriale, à Rome '; s'il y eut eu des tribuns militaires dans les municipes, ils auraient eu la même aptitude pour iVdo, et M. Allius n aurait pas eu besoin de dispense dos conditions, à raison de son admission dans Xordo municipal. Toutes ces conséquences s*encbainent et se prêtent un mutuel appui. Aurait-il pu être admis à titre simple A'incolat, c'est-à-dire honoraire, comme nous dirions aujourd'hui? Dans ce cas, Tinscription Taurait constaté, au lieu de gratuitus, ainsi quon le voit en d'autres monuments (inscr. de Lyon, Wilmans, n** ^216 et 23i8; Ilerzog, n" 453).
M. Allius était donc un étranger de condition que le municipe d'Abellinum avait intérêt d'honorer, et le simple décurionat ne lui suffisait pas. Il fallait le promouvoir aux siégos supérieurs des duumviraux. Une allectio extraordinaire, exempte de conditions et de charges, gratuila, exprimait la reconnaissance publique envers lui. Il y a bien d'autres inscriptions d'Abollinum qui prouvent que ce municipe industrieux et avisé recherchait partout de paissants patrons ( 1 879, 1 880 , 1881, etc. des Inscr, neap. de Mommsen).
Il resle l'inscription de Corfiniam , recueillie déjà par Muratori (760,3 ), et rapportée également de visu par M. Mommsen, dans ses Inscriptiones neapolitanœ, n" 5 3 70.
Corfiniam, qu'on ne confondra pas avec Corfou, des îles Ioniennes, était une ville considérable du Samnium, principale cité des Pœligni, plus tard comprise dans la Valeria, et qui joua un rôle important dans la guerre sociale. Cest aujourd'hui la petite ville de S. Pelino, où l'on découvre chaque jour des fragments d'antiquité romaine. Les inscriptions qui en proviennent sont presque toutes des derniers temps de la république, ou des premiers temps du haut empire. Les Romains hantaient beaucoup ces parages de la Campanie et du Samnium, dont les hivers étaient plus doux que ceux de la haute et moyenne Italie. De là nous \iennent les inscriptions nombreuses de Capoue, d'Ahellinum et de Corfmium, qui prouvent que les plus grandes familles de la Rome des Césars ont résidé dans ces contrées, où l'accueil empressé des populations les attirait autant qu'un beau paysage et qu'un climat tempéré. Corjiniam était d'ailleurs beaucoup |)lus rapproché de Rome (\\\ Abellinam et Ca-
pou
Voici Icxacte représentation de ce trcmçon nouveau d'inscriplion,
Vov. Hoffmann, Der Sénat rôm. et les Itxlosqu il elle. p. \h, 4(,, r)G el fii.
tel que nous le donne M. Mommsen. Il ne consiste qu en deux lignes, tronquées par les deux bouts et prises évidemment au milieu d'un corps de phrase plus étendu, mais où l'on peut lire encore :
NORE. AB.DECVRIONIBVS.POPVL
CVR.TRIB.MIL. A. POPVLO
Le sens général de celle pierre brisée es! indéfinissable. Mais il est probable que la première ligne indique des décurions de la cité des Gorfiniens; dans quel rapport avec le destinataire du monument? c'est ce quil est impossible de dire. J'admets cependant que la deuxième ligne indique un personnage qui a cumulé la charge municipale de curator avec la charge militaire de tribun militaire a popab. Mais, d'après tout ce que nous avons déjà exposé, ce cumul n'avait rien que d'ordinaire dans la vie romaine. Voici une inscription que j'ai recueillie dans le musée lapidaire de Nimes : J'en pourrais rapporter cent autres.
TRIB.MIL.LEG.VI.VICTR
Si, au lieu de tribuno militum legionis VI victricis, qui ne permet pas de contester le cumul de fonctions d'Etat et de fonctions communales, sur cette inscription officiellement municipale, on lisait : tribano militam a populo, y aurait-il plus de raison d'hésiter? Je ne puis le penser, démontré qu'il est que le tribunal militaire électif a pu être encore de mise, sous Auguste, et peut-être sous quelqu'un de ses successeurs.
Quoi qu'il en soit, du tronçon d'inscription dont il s'agit, on ne peut tirer aucune induction, si ce n'est que la pierre recouvrait la tombe d'un personnage inconnu, tribun militaire, et cumulant cet emploi avec celui de carator, dans un municipe également inconnu, voisin de la Sabine et de la campagne de Rome; voilà tout ce qu'on peut affirmer. M. Mommsen n'a pas autrement essayé d'expliquer ces deux lignes mystérieuses. Il constate seulement que les caractères et la gravure accusent une haute antiquité, et du meilleur temps. Pas plus que l'inscription précédente elle ne peut jeter aucun jour nouveau sur la question.
I.E5 ll^SCBIPTIOXS DC POMPEI
J arrive è la discussion des dix inscriptioDs de Pompéi , au sujet desquelles il y a lieu â des obsenations collectives, en même temps qu*à des commentaires particuliers.
Et d'abord, je l'avoue, le grand nombre d'inscriptions pompéiennes qui mentionnent le tribunat militaire a popalo, présente un problème archéologique assez curieux. Comment expliquer laflluence de tels monuments épigraphiques dans cet infortuné nmnicipe, tandis qu'on en rencontre à peine un nombre égal dans tout le reste de Tltalie, prise dans son ensemble le plus étendu?
Faut-il donc supposer une origine municipale à une charge dont la mémoire se révèle presque è chaque coin de Pompéi? mais comment, d'autre part, se rendre compte de la Faveur spéciale qu'aurait trouvée cet emploi à Pompéi, tandis que son nom se montre si rarement ailleurs; tandis qu'on n'en trouve aucune trace dans notre Gaule, où fleurirent les plus grands municipes de l'empire, dont il nous reste de si nombreux monuments épigraphiques, tels que ceux de Lyon et de Narbonne? sans parler de l'absence aussi complète de semblables inscriptions dans rOrient romain, en Afrique, en Espagne, en Helvétie, où pourtant le régime municipal avait été si développé, dès les derniers tempsde la république? letribunat militaire de Pompéi était-il unegrande charge ?
Mais alors comment se fait-il qu'elle fàt si multipliée et que tant de personnes à la fois en aient obtenu l'honneur, car toutes nos inscriptions se groupent chronologiquement dans un espace de temps trè^circonscrit. Ce tribunat était-il, au contraire, une petite charge? Mais alors comment se fait-il que nous n'en retrouvions le souvenir qu'à l'occasion de personnages importants, évidemment placés au premier rang des habitants de la cité? Il y a plus, on n'a trouvé à Pompéi que deux inscriptions relatives à des tribuns légionnaires, qualifiés tels? et l'on y compte dix inscriptions de tribuns militaires électifs. On ne trouve trace ni des uns ni des autres dans les ruines d'Herculanum. Sur les 7,aoo inscriptions de la basse Italie, je n'ai compté que trente-six inscriptions de tribuns légionnaires, pour toute la durée de l'empire avant Constantin; et Pompéi, dans une période moindre de 5o ans, nous fournit dix inscriptions de l'a populo! Le cantonnement des armées ro-
maines dans les provinces frontières explique le premier fait; la désuétude de Ta populo ^ sous les empereurs, doit expliquer le second.
Pourrait-on expliquer ce phénomène par l'application de la loi Jalia, de civitate, de Tan 66li de Bome, laquelle aurait fait de Pompéi une civitas fandana , c est-à>dire de constitution identique avec celle de Rome : condition particulière de municipes, dont il est parlé dans le pro Balbo de Cicéron ($ 8} et dans les deux derniers articles de la lex manicipalis de Jules César : condition qu'aurait adoptée Pompéi, pendant que la plupart des autres municipes voisins ne l'auraient point agréée, comme nous l'apprenons de Cicéron : in ijuo magna contentio Heracleensium et Neapoliianorum fuit , cum magna pars, in iis civitatibus , fœderis sui lihertatem civitati anteferret. Mais bien d'autres villes que Pompéi ont reçu le titre de civitas fandana ^ et Ton n'y a découvert aucun monument de nos tribuns, puisque l'épigraphie de Rome elle-même, proprement dite, c'est-à-dire celle de la ville capitale, n'a gardé aucun vestige dans ses murs de leur existence, pourtant incontestable. D'un autre côté, toutes les inscriptions de Pompéi sont postérieures de près d'un siècle à la loi Jalia, de civitate; par conséquent, elles sont d*une époque où l'on n'a plus eu à tenir compte des civitates fandanœ, dans l'ordonnance générale des municipes; et où ces derniers, s'ils avaient eu à calquer leur constitution particulière sur celle de Rome, n'y auraient plus guère trouvé de tribunas militam a populo. D'ailleurs la constitution militaire des municipes avait toujours été matière réservée par le gouvernement central de Yorbis romanus.
C'est donc autre part que nous avons dû chercher la solution de ces difficultés archéologiques, et j'ose croire que nous y avons réussi. La réflexion et f étude des monuments pompéiens ont facilement dissipé les doutes à nos yeux.
En premier lieu, nous avons pu réduire à cinq le nombre utile des inscriptions tribunitiennes de Pompéi , attendu que les dix qui subsistent se concentrent sur cinq personnes. Deux fois un seul et même individu est l'objet de trois d'entre elles. Deux autres se rapportent à une personne seulement, les autres sont individuelles. La remarque est importante, et je prie qu'on veuille bien en garder souvenance.
L'objection du nombre étant ainsi réduite de moitié, j'ai fait appel à l'histoire pour éclairer l'épigraphie. Ces deux sciences se doivent un mutuel appui. Or que nous apprend l'histoire? Je l'ai constaté dans mon premier chapitre, et j'en reprends ici l'argument avec une nouvelle insistance. L'histoire nous apprend qu'Auguste accomplit une grande révolution dans l'organisation militaire des Romains. Cette révolution
consista dans rétablissement régulier des armées permanentes, substitue au système des armées rongédiables après la paix, qui était le système constitutionnel de la république romaine.
Avec ce système, et malgré sa prudenle exécution, tombait inévitablement Tancienne pratique des élections annuelles des tribuns militaires; et, si du premier coup la vieille institution n était pas mortellement atteinte, elle devait au moins graduellement disparaître, et faire place à la nomination impériale. Qu*on se souvienne du témoignage de Tite-Live, rapportant Tintroduction de l'élection dans le tribunat militaire, en Tannée Sg'i de Rome : plaçait, tribunos militam ad legiones suffragîojierif nam et antea , sicut nunc. . . imperatores ipsi faciehant. Par conséquent, il y eut sous Auguste, à mesure que les divers corps de larmée furent réorganisés, et que le système nouveau fut mis en pratique, il dut y avoir, dis-je, un certain nombre d'officiers supérieurs, et de nos anciens comi/ea^i, mis, comme nous dirions, en disponibilité ou renvoyés dans leurs foyers. Cette réorganisation des légions ne dut pas être soudaine et brusque. Elle fut lente et progressive : le caractère d'Auguste en est garant. N'y eùt-il que les officiers cjui avaient été opposés ou froids à sa cause ou bien ceux qui prirent un repos volontaire, en profitant de fancien droit, le nombre en dut être assez grand. Pour nous, qui, dans notre pays, agité par tant de révolutions, avons assisté à tant de réorganisations militaires, la chose s'explique très-naturellement. D'ailleurs Auguste dut tenir à ce que tous ses officiers supérieurs fussent ses créatures, et le tribun militaire a populo dut être, à certain jour, en petit crédit. Nous en avons rapporté la preuve dans un précédent chapitre, à propos de l'inscription d'un tribunas militam divi Augusti. On nous communique une autre inscription inédite et tronquée, recueillie à Saint- Alban, près Chambéry, où l'on déchiffre encore: SEX.DECII.TRIB. MILITV. I AB.CAESARE. llïïTviR.FLAMl . Elle confirme ma conjecture sur l'opposition de ces deux classes de tribuns militaires ^
Mais il se présenta plus d'une occasion où des périls inattendus durent faire fléchir sa politique; par exemple lors de farmemenl extraordinaire de fan 761 ^, et à l'époque plus critique encore du désastre de Varus^. Nous voyons que toutes les ressources militaires de l'empire furent mises en réquisition , dans ces conjonctures, et en présence de dangers redoutables. Le tribunat militaire électif put être alors l'objet d'un retour de
* Lettre du savant doyen de la fa- * Voy. Ferguson , Ilist. rom, Irad.
culte des lettres de Grenoble, M. Macé, fr. t. VII, p. 64 et 76. en date du a3 juillet 1875. * Voy. Ferguson, îoc, cit. p. 77.
faveur, ou d'une évocation extraordinaire. Ainsi je ne suis pas (éloigné de croire, avec quelques érudits, que les comitia Irihaniiia dont parle Suétone, en sa biographie d'Auguste, $ 4o, avaient pour objet des tribuns militaires, plutôt que le tribunaias plebis, dont Auguste avait déjà reçu Tinvesliture pei'pétuelle. Je sais bien que le témoignage de Dion y paraît contraire, mais il était, par exemple, de la politique d'Auguste de faire nommer Tibère tribun militaire par les comices, à l'exemple de ce qu'avait fait César pour lui-même (Suét. Tib. ix). Quoi qu'il en soit, il est évident que, en dehors des crises accidentelles susénoncées, le tribunat mihtaire électif dut disparaître insensiblement sous Auguste; le témoignage de Tite-Live le démontre, et celui de Frontin atteste que, du temps de Domitien, c'en était fait du tribanus militum a populo factus.
Par tous ces motifs, il ne paraîtra pas trop surprenant que cinq officiers de ce grade se soient rencontrés, en une courte période de temps , dans une ville de plaisance, ou les étrangers affluaient, et où les appelaient tant de moyens de séduction accumulés, dont les monuments incroyables sont aujourd'hui livrés à la curiosité des érudits par la publication du volume que M. Zangemeister a récemment fourni au Corpus inscriplionum latinarum de Berlin. On conçoit donc que le tribunat militaire électif ail passé au rang de simple titre honorifique, comme l'avait si justement entrevu Orelli^ [honorarium tantummodo opinor), surtout après que comitia e campo in senatum translata fuerunt. C'est ce qui est arrivé, probablement, pour ces quelques habitants de Pompéi, dont nous avons l'indication par les inscriptions qu'il s'agit de discuter maintenant. Toutes ces inscriptions sont contemporaines d'Auguste, et chacun des personnages dont il est question occupait dans Pompéi une situation élevée. Tous jouissaient d'û/ie grande fortune dans le pays, et leur générosilé, comme leurs services, avaient provoqué la reconnaissance municipale, constatée par la consécration de statues, sur la base desquelles la plupart de nos inscriptions ont été relevées; et, comme la- première catastrophe de Pompéi est de l'an 63 , nous avons la date ceitaine du haut empire pour limite chronologique de l'âge de nos monuments.
Mais, en outre, une circonstance remarquable nous a frappé. Le tremblement de terre trop célèbre de l'an 63, qui a détruit Pompéi, avant que l'éruption de l'an 79 l'eût enseveli sous les cendres du Vé* suve, a surpris la malheureuse cité, parait-il, au milieu, ou au lende»
' Orelii, sur 3439.
main d'une agitation électorale universelle, car la vie politique, on le sait aujourd'hui, exilée de la capitale dëTempire, avait conservé son activité dans les municipes. Le volume des inscriptions pariétaires de M. Zangemeister nous a livré le tableau parlant de cette agitation électorale. Les traces même d'élections plus anciennes existaient encore à ce moment ^ Tous les candidats aux charges électives du municipc étaient sur pied, au moment où la ville a été renversée ou ensevelie. Les murs étaient couverts de leurs affiches, comme nous en voyons chez nous, en pareille circonstance. Leurs patrons ou leurs adversaires étaient engagés dans la lutte, et, animés parla passion, ils signalaient les candidats aux électeurs. La patience et la curiosité des érudils a recueilli ces monuments de Fanimation électorale, surprise par une si terrible aventure. Eh bien, dans ce volume in-folio d'inscriptions pariétaires, relevées avec tant d'intelligence et avec un zèle si parfait, où nous recueillons l'indication de toutes les charges communales, où tous les emplois éligibles ont leurs poursuivants, leurs candidats et leur étiquette, on ne trouve pas un mot qui soit relatif au tribunat militaire a popalo , dont la fonction était encore pourtant connue, ainsi que l'attestent les inscriptions suivantes. Gomment se refuser à cette conclusion , que ce tribunat militaire électif, sur lequel l'agitation locale est complètement muette, n'était pas une charge indigène de Pompéi? et que, si la présence de ces tribuns s'est rencontrée jadis dans cette ville, l'origine de leur chaîne venait du dehors? je dis l'origine de leur charge, car ces tribuns ont pu être natifs de Pompéi même, sans que leur grade militaire fût d'essence municipale.
Après CCS considérations générales, abordons chacun de ces monuntents épigraphiques. Je commence par celui d'entre eux qui a obtenu le plus de célébrité parmi ies érudits. C'est l'inscription importante de Clodia. Le marbre qui nous l'a transmise est aujourd'hui perdu. Mais son authenticité n'est pas mise en doute, grâce aux témoins nombreux de son existence passée. Cette grande inscription sépulcrale recouvrait un monument construit par une dame romaine, du nom de Clodia, Aali filia , sacerdos pablica Cereris , à Pompéi , et destiné pour elle et sa famille. Le tombeau avait reçu les cendres de la fondatrice, et entre autres personnes de ses proches, les cendres de son frère A. Clodius. Je n'examinerai point si ces Clodii étaient de la gens Claudia, dont le nom s'écrivait indifféremment Claudia ou Clodia^, comme on sait, témoin celui dont Cicéron a fait la triste célébrité. L'inscription particulièrement
' Voy. Il" 1918 de Zan^. — ' Voy. Morelli, Fam. cons. lom. 1, p. 88.
consacrée à ce frère de Glodia est la seule qui nous intéresse ; et encore , de cette longue inscription, rappelant les munificences publiques du personnage, quatre lignes seulement ont trait à la question qui s agite. Ce sont les seules que nous reproduirons ici :
A.CLODIVS.A.F.
MEN . FLACCVS . IIVIR . I . D .
TER . QV INq. TRJB . MIL .
A . POPVLO .
Ce personnage a été, parait-il, immensément riche. H a donné aux habitants de Pompéi des fêtes et spectacles d*une prodigieuse curiosité : M. Mommscn et M. Wilmans, sur des présomptions que je ne veux ni contrôler ni discuter ici, mais qui sont universellement admises, en fixent la date à Tan ySi de Rome, quinze ou seize ans avant la mort d* Auguste. Ce personnage a fait grande figure à Pompéi, on n*en sera pas surpris; il y a été trois fois daamvir, et une (ois qainqaennalù. Aussi plusieurs autres inscriptions ont consacré sa mémoire, et celle qui porte le n"* Q!296, dans les Inscriptiones neap. de M. Mommsen, le qualifie de tribanus militam, purement et simplement. 11 aurait donc été dansTarmée romaine successivement tribun militaire, au choix de ïimperator, de ceux que Ion appelait Rafali, et tribun militaire, élu par le peuple, de ceux qu*on appelait comiVia^i, ou apopalo.
Les inscriptions des Clodius à Pompéi s expliquent donc à l'avantage de lopinion que je soutiens. Il s*agit toujours d*un cumul de fonctions.
Il en sera de même, j'en suis sûr, des trois inscriptions de M. IIolconius. Le destinataire est encore un grand personnage, membre d une famille puissante à Pompéi; il était patron de la colonie, ce qui est la preuve d'une haute position sociale. Il vivait sous Auguste S c'est un fait prouvé par d'autres monuments, et qui est attesté, constaté par M. Mommsen et par M. Wilmans. A l'époque du désastre de l'an 63, les Holconii étaient encore en possession de l'influence et de la considération publique, et les inscriptions pariétai;^es de M. Zangemeister fournissent la preuve de leur crédit. A la diOerence des Clodii, les Holconii semblent avoir été d*origine locale, ou du moins de race fixée dans la colonie depuis longtemps ^.
' Voy. Mominsen, /. AT. p. 46 1; ' Wilmans, igog'et l909'';Motum•
Co^p. insc. berol l, n" ia52; Wilmans, sen, Insc. n. ii** 2229,2230. n- 1909*.
— »( 72 jtH—
La première de ces inscriptions a été trouvée sous les ruines du grand théâtre de Pompéi, dont la réparation était due à ses soins, selon le témoignage d'autres inscriptions, que je m*abstiens de rapporter ici. La nôtre a été vue par M. Mommscn, et se conserve aujourd'hui an musée de Naples^
M . HOLCONIO . RVFO . D . V . I . D . IIII . QV INC^.
TRIB . MIL . A . POPVLO . A VGVSTI . SACERDOTI . EX.D.D*.
M. Wilmans, en son recueil, et M. Mommsen, dans un autre ouvrage (fl. Staalsrechtf q, p. 543), assignent les années 761 ou ^Sa de Rome, à cette inscription. Celte date n'est contestée par personne. On se souvient qu'Auguste est mort en 766.
La seconde inscription, en l'honneur du même Holconius, est d'une année qui a suivi la précédente, ainsi que le prouve le texte même. Elle a été trouvée, à Pompéi, sur la hase d'une statue posée au milieu des sièges du grand théâtre, et Marini [Arv, 2, p. 548) en avait eu connaissance. M. Mommsen [Imcr. neap. aaSa) nous apprend quelle était formée de caractères de cuivre incrustés dans la pierre. C'est d'après sa recension oculaire que nous la reproduisons, la leçon d'Orelli offrant quelques inexactitudes :
M • HOLCONIO • M • F • RVFO .
ïï • V • I • D • QyiNQVIENS.
I TER • QV INQj^TRIB • MIL • A • P .
FLAMINI-AVG-PATR- COL-DD
Toutes ces inscriptions des Holconii sont classées par les épigraphistcs parmi les inscriptions augustéennes. C'est à ce titre que M. Ritschl en a gravé une dans son grand volume de fac-similé , et que M. Mommsen
' On remarquera que les Holconii ne sont inscrits dans aucune Iribu. Inscr.
neap. 2a3i; Wilmans. 1909*.
' Note de M. Zgingenieisler sur le n" 1886 de ses Inscriptiones parietariœ, p. 120.
« M. Holconius Rufus cum A. Glodîo « Flacco II vir j. d. quartum , quinquen- « nalis fuit, a. u. c. 762 (v. 1. N. 2 23i, «2161), idemque (dicitur autem M.
« Holconius M. F. nufus) mox II vir
«j. d. quinttim, ilerum quinquennalis, « sncerdos (sive flamen) Csesaris Augusti • (nondum mortui), v. Acla3ojun. i853 « — Bull. nap. i854, p. 12, et /. N.
«2232, 2234. cf. nostra 1918. •
Au n" 1918, M. Zangemeister donne le fragment d'une afliche où notre M. Holconius M. F. Rufus recommandait un de ses protégés pour une charge municipale.
Ta insérée dans le premier volume de la collection de Berlin. Mais une autre inscription tronquée, relevée dans le volume des Inscriptions napolitaines, 2 233, qualifie notre Holconius de tribanas miUtam, Il aurait donc été successivement, comme Glodius , tribun militaire comitiatas et tribun militaire Rafalas. La pierre pourrait, il est vrai, avoir été brisée sur Y a populo , et nous n en ferons pas argument; mais ccst encore un exemple du cumul d'emplois municipaux et d'emploi d*E(at romain qui se présente ici. M. Mommsen s'est prononcé sur le cumul attesté par notre inscription, et nous n ajouterons rien à cette autorité. Nous ferons remarquer seulement que Marini avait déjà, il y a cent ans, pressenti ce cumul et , en conséquence , interprété Tinscription.
Enfin voici une troisième inscription en Thonneur du même Holconius, trouvée également et récemment à Pompéi, sur la base d'une statue. M. Henzen Ta recueillie et lui a donné place dans son volume supplémentaire de la collection d'Orelli, n' 7079 a, d'après lequel M. Wilmans la pareillement reproduite, n** 1910 :
M • HOLCONIO • M • F • RVFO .
TRIB • MIL • A • POPVL • iT* VIR • I • D • V • QV INQ^ITER .
AVGVSTI CAESARISSACERD.
PATRONO • COLONI AE .
Je n'ajoute qu'une observation à toutes celles qui précèdent, c'est que M. Henzen {Ind, p. i48). tout comme M. Wilmans {Ind, p. 602), ont, sans hésiter, classé ce tribanas militant a popalo parmi les manera militaria et non parmi les manera municipalia.
Après les trois inscriptions de M. Holconius viennent deux inscriptions en l'honneur d'un M. Tullius, qualifié aussi tribanas militam a populo. Si les Holconii semblent avoir appartenu à une race indigène \ les Tullii sont évidemment d'origine romaine. Le prénom de Marcus, qui était héréditaire dans la famille du grand orateur^ et que porte notre personnage, autorise à le rattacher à celte vieille et bonne souche, qui, du municipe modeste d'Ârpinum, s'était élevée à une si grande fortune. Divisée en plusieurs branches, une d'elles avait été fort mêlée aux affaires de finance, et, après la proscription de Cicéron, elle s'était heureusement tirée des embarras d'une situation compromise. Postérieurement à l'époque d'Auguste, qui est jugée celle de nos deux inscriptions, il ne reste plus que des traces incertaines du séjour des Tallii à Pompéi. Il est clair qu'ils n'ont été que de passage dans cette ville, où ils ont rempli
' Voy. les Indices de M. Zangemcislcr. — ' Orelli, Inscr. n" 572.
cependant des charges publiques. Au moment de la catastrophe* il n*y a plus de vestige assuré de leur existence, qui parait avoir été brillante , cinquante ans auparavant.
Les Tallii possédaient une surface de terrain assez considérable, dont le destinataire de nos inscriptions détacha une partie pour y faire construire, à ses frais, un temple à la Fortune, se réservant une autre partie du terrain, à titre de propriété privée, disposition constatée par une inscription particulière [Inscr. neap. 1221) :
MTVLLlMF-AREA PRIVAT A.
Des deux inscriptions tribunitiennesdu personnage, Tune se voit encore, h Pompéi, au milieu des débris de ce temple de la Fortune, d*où elle a été tirée en 18a 6. M. Mommsen Ty a vue et Ty a recueillie. Elle est ainsi conçue (Inscr. neap, 2219) :
M-TVLLIVS-M-F-DV-I-D-TER-QyiNQj,AVGVR-TR-MIL. A-POP-AEDEMFORTVNAE-AVGVST»-A SOLO ETPEQjSVA.
Voilà toujours le même cas du cumul de fonctions locales et de fonctions publiques de l'empire^.
L'autre inscription a été artificiellement reconstruite par Fassemblage de débris épars dans le musée de Naples, où M. Mommsen les a trouvés i?t les a réunis par des soudures conjecturales. Descripsi, dit-il, et conjanxi ex conjectura. Je n'ai aucun intérêt à contester cette intelligente conjonction, quoiqu'il ne soit pas impossible qu'un événement imprévu en disjoigne un jour les éléments; car les deux ou trois tronçons dont
* C'est le pendant du Mercurius Au- César et d'Auguste l'avait faîte, je citegustas, qui nous est connu. rai ici le monument qui suit, trouvé à
* Pour offrir un dernier exemple de Pompéi même , où M. Monuusen Ta la fréquence de ces cas de cumul, dans relevé sur place (n** sai 1 des InscripL la société romaine , telle que le siècle de neap,),
FAB • PROC VLVS • GELLI AN VS PRAIF • FABR • iT | PR AIF • CVRATORVM • ALVEI . TIBERISPRAIFPROPRIDIN-VRBE-LAVINIO. | PATER • P ATRATVS * POPVLI ; LA VRENTIS • FOEDERIS . EX • LIBRIS • SIB VLLINIS • PERCVTIENDI • CVM • P • R . SACRORVM • PRINCIPIORVM • P • R • QVIRIT • NOMINIS . QV E • LATINI • QV AE • AP VD • LA VRENTIS • COLVNT VR . | FLAMEN-DIALIS | FLAMEN* MARTIAL. | SALIVS'PRAISVL. AVGVR-PONT. I PRAIF-COHORT-GAITVL. | TR-MILLEG* X- |
LOC • D • D • D . Potnpeianorum.
l'inscription est l'ormée n'ont aucun lien qui en garantisse la cohésion. Les fragments ont même été recueillis en des lieux différents, et une découverte postérieure peut en détruire ia réunion, laquelle ne repose que sur une relation probable et hypothétique. Quoi quil en soit, la voici reficta, telle que M. Mommsen la donne sans garantie ({'6. 2120) :
in.(o//îSV? S-M • F?jD?*VI-D- ni quiNqj AVG- TRIBMIL.
^? POPVLO
Quant à Texplication , nous ne pourrions que répéter ce que nous avons dit ailleurs sur les cumuls d!honores municipaux avec des charges publiques ou des titres de fonctions d'Etat.
Et nous passons à trois inscriptions à peu près identiques dans l'expression et consacrées à la mémoire d'un autre personnage important, revêtu de fonctions municipales, en même temps qu'il portait le titre de tribanus milituni a populo. Ces inscriptions ont été recueillies par MM. Mommsen \ Henzen et Wilmans'^, qui ont classé l'individu parmi les officiers militaires, en même temps que parmi les officiers municipaux, en raison de ses offices divers. Elles ont été trouvées à Pompéi, en des places distinguées, sur des bases de statue et dans le forum. La personne qui en est Tobjet appartenait probablement à la famille romaine des Lucretii^ et parait avoir joué à Pompéi un rôle considérable ; car un assez grand nombre de monuments épigraphiques lui ont été élevés^. Ce nom de Lucretius était fort répandu dans la contrée. On le rencontre encore dans les inscriptions pariétaires du jour de la catastrophe. Voici ces trois inscriptions, qui sont de la même année :
M • LVCRETIO • DECIDIAN . MLVCRETIODECIDI AN. M • LVCRETIVSj^DECID. RVFO-ÏTviR-iÏÏ- QVINQ^ RVFO'D* V-ÏÏÏ-QyiNQ^ RVFVSII-VIR-ÎÏÏ-QyiNCi:, PONTIF • I TRIB • MIL- A POP. PONTIF • |TRIB-MILIT VM PONTIF • TRIB • MIL . PRAEFFAB- |EXD-D. A POPVLO-PRAEFFABR.| A POPVLO.PRAEF.FABR.|
POST-MORTEM- M PILONIVS'RVFVS- M'DECIDIVS- PILONIVS.
RVFVS-REPOSVIT.
Rien de particulier ou de nouveau ne se présente à l'esprit en lisant ces trois inscriptions. Leur interprétation ne saurait donc plus nous arrêter.
* Mommsen, /. iV. 219a, sigS, * Voy. Morelli, loc.cit, p. 2 52.
2299. * Voy. Momms. /. N. 2192, 2193,
' Henzen, 70^6; Wilmans, 1920, 2210, 2243, 22991 2800, 23oi. 1921 cl 1921*.
Il ne reste des inscriptions de Pornpéi qu une seule à réunir aux précédentes, avec les mêmes observations préliminaires et les mêmes conclusions finales. Elle était gravée sur un tombeau, qui est un monument remarquable de Tari \ actuellement déposé au musée de Naples, où on l'a fait copier pour en restituer au moins la figure au Pompéi d'aujourd'hui. Le personnage auquel il était dédié devait avoir été un bienfaiteur de Pompéi, puisque les décurions du municipe en avaient décrété la construction.
A-VEIO-M-F-ÏÏ VIR-I-D.
ITER-QVINq: I TRIB.
MILIT-AB-POPVLO-EX DD
Je ferai remarquer encore que toutes ces inscriptions de Pompéi sont reconnues être contemporaines Tune de Tautre. Ce n'est pas moi qui raffirme, c'est M. Mommsen. Il y en a deux sur cinq qui sont de la même année, l'une de C/o(2iu5 et l'autre à'Holconias. H y aurait donc eu, dans le système adverse, cinq ou six tribuns militaires municipaux, à la fois, à Pompéi; car, pour le tribunat militaire électif, nous ne trouvons jamais Yiterum ^leter ou le quater. Cest évidemment un honor viager sur les inscriptions de Pompéi, ce qui est conséquent avec les données de l'histoire. Mais à un tel état-major local, il aurait fallu des soldats à l'avenant. Quelle force militaire il faudrait donc supposer à la disposition de cette municipalité? L'équivalent d'une légion romaine au moins, et cela à la porte de Rome, sous un gouvernement cauteleux, méfiant et jaloux, au lendemain des guerres civiles! Et pourquoi cette force réunie, ou ce cadre ridicule d'officiers supérieurs? On en comprendrait l'opportunité dans les municipes du Rhin, du Danube ou de la Numidie. Mais c'est là précisément qu'il n'y en a pas'. On voudrait trouver cette force réunie dans la ville des voluptés, qui n'était pas même troublée, parait-il, par un prœfecias vigilant. Vraiment, qu'on me le pardonne, la supposition n'est pas sérieuse.
Ainsi s'évanouit, à mes yeux, ce fantôme redoutable de vingt etune inscriptions qu'on a pu croire favorables au système de l'attribution municipale des tribani militum a popah, mais qui, examinées une à une, s'expliquent si facilement, si naturellement, qu'elles confirment, au lieu (le l'affaiblir, la théorie historique attestée par les monuments littéraires.
' Mommsen, /. /V. a3i6.
APERÇU HISTORIQUE
L*histoire générale do la composition des armées romaines, sous la république et sous Tempire, et Texamen approfondi des monuments épigraphiques relatifs au tribunal militaire électif, m'ont fourni, ce me semble, la confirmation suflisante de mon opinion sur le caractère et les vicissitudes de cette magistrature. Envisageant aujourd'hui sous un autre point de vue la question controversée, serait-il vrai que la loi coloniale d'Osuna ne fut, dans son article cm, qu'une interprétation, une application, une parcelle peut-être de la Lex Jalia municipalis de Jules César, et que, prise en ce sens, elle fût attributive dun pouvoir nouveau relatif au service militaire dans les cités? Rome, en se chargeant de défendre l'empire contre les barbares, avait-elle laissé, comme on l'a cru, à chaque cité, le soin de maintenir la sûreté, l'intégrité de son territoire; et de ce partage de puissance aurait-il pu résulter, à Ta van tage des cités, le droit d'entretenir un corps armé pour les garantir contre tout désordre, et, par conséquent, l'institution d'une charge spéciale qui aurait reçu le nom de tribunal militaire a popalo^?
L'affirmative de ces questions, dans la portée absolue qui lui a été donnée, serait la plus étonnante des nouveautés, et, bien qu'il faille s'attendre à tout, en fait de révélations d'antiquité romaine, les monuments positifs de l'histoire sont, jusqu'il présent, opposés à l'admission de Thypothèse qui nous est présentée comme le résultat de la récente découverte. Oui, le régime municipal des Romains mérite une étude nouvelle et approfondie. L'érudition contemporaine n'y a point failli^, et les progrès sont immenses depuis Roth jusqu'à nos jours, bien que la science
' Voyez V Officiel du a février 1875, public romain, de M. Willems, a* édi-
col. 887. tion, 1872, in-8*, p. lai-iag et 35o à
* Voyez les abondantes indications 384.
bibliographiques que fournil le Droit
se soit plus dune fois égarée à la poursuite de conceptions chiraëriques, comme Ta si bien montré Madvig, il y a trente ans^ Sigonius et Paul Manuce ont jeté les fondements de la science il y a trois cents ans; honneur à leur mémoire et à leur sagacité ! Aujourd'hui même, il y a beaucoup à prendre dans leurs ouvrages, qui ont servi de guide à toute rérudition du xyii*" siècle, et qua popularisés le grand manuel d'antiquités romaines do Roszfeld ^, lequel a défrayé nos devanciers pendant si longtemps. Mais Thorizon s'est agrandi , éclairci , pour leurs succèsseiurs. Au début du xvin' siècle, Everard Ottou, éclairé parles travaux critiques de Técole hollandaise sur les classiques latins, des Gruter, des Grœvius, des Gronov, et par les vues nouvelles de Spanhcim qui obtinrent alors tant de crédit^; aidé aussi des monuments épigraphiques dont Gruter et Fabretti avaient répandu la connaissance : Everard Otton , dis-je, reprenait magistralement la question historique des colonies et desmunicipes^, résumait avec lucidité la science acquise de son temps, et ouvrait des voies sur lesquelles l'érudition a vécu près de cent ans. En 1 798, Bouchaud traduisait Otton presque mot à mot, dans un mémoire inséré dans les premières collections de l'Institut ^ Par contre, une excellente dissertation de Jean Wasteau, de Leyden, de jare et jarisdictione municipioram , composée en l'j'i'j , passait inconnue dans le xvin* siècle, bien que recueillie en 1 769 dans le Trésor d'Oelrîchs.
Mais, en matière d'antiquités, l'intelligence ne peut suppléer aux monuments; Ev. Otton n'a connu ni la table d'Héraclée, trouvée en i^Sa seulement, ni la loi de la Gaule cisalpine découverte en 1760. En conséquence, il a passé les yeux fermés à côté du vrai, sur bien des points; il a méconnu la signification de la rubrique Ad manicipalem du ]>igeste, il ne s'est pas douté de la portée de l'inscription de Sabinus à Padoue; et n'a point soupçonné la Lex Julia manicipalis de J. César, tout en
' De jure et conditione coloniarum , elc.
dans les Opusc. acad. de fauteur, t. 1 , p. 208 el suiv. Hauniœ, i834 1 in-8°. Une première édition avait paru en 1882.
' En latin Rosinus : Antiquit, Romanarum corpus ubsolutissimum. La 1" édilion est de Bàle, 1 583 , petit in-f*. Trèssouvent réimprimé avec additions et notes de Demp.ster. Les deux éditions d'Utrecht, 1701, et Amsterdam, lyiS, in-^", sont celles qu*on préfère, la dernière surtout, soignée par J. Gr. Reitz.
Cesl encore un livre utile.
^ Ez. Spanheim , De prœstanlia et usa numism, antiq, dont la 1 ** édition est de 1 664 et la 3* de 1 706 , 2 vol. in-f* ; et dans ses ExerciL de Orbe Romano, Londres, 1697, in-4".
^ Dans son livre de ^dilib, colon, et municipiorum, 1713 et 1732, in-8*, confirmé par la préface du tome II de son Thésaurus jur. rom., où sont insérées les recherches, aujourd'hui fort arriérées, de G. Fournier.
' Sciences et arts, t. Ilf, p. 1 i4-aai.
ayant sous les yeux la lettre de Cicéron à Lepta, dont il na pas compris le sens. Le savant et judicieux Bimard n*a pas été plus heureux. Privé des mêmes lumières, Goez, qui avait eu sous la main des sources si précieuses', nen avait pas saisi toute l'importance; et plus tard (1766), Beaufort, critique ingénieux, mais érudit médiocre, est resté dans la même obscurité. La première intuition de la vérité sur ces points capitaux appartient à Mazocchi, comme nous le dirons eiï son lieu; mais ses révélations (lyoS) eurent si peu de retentissement, que M. de Savigny, trois quarts de siècle après lui, a pu les reprendre pour son compte, de la meilleure foi du monde, et son honnêteté s'en est excusée dans un appendice à sa célèbre dissertation sur la table d'Héraclée, qui a été Tune des grandes étapes de la science.
L'histoire du régime municipal des Romains était donc encore trèsimparfaitement connue et appréciée, lorsque parut, en 1801, l'ouvrage de Roth, De ré municipali Romanoram. Nourri de Montesquieu, élève de Heeren et de Heyne, Roth a félévatioii et la clarté de ses modèles; mais c'est plutôt le point de vue politique que le détail archéologique dont il se préoccupe. Son assimilation de Tltalie municipale, sous la suzeraineté romaine, à la constitution du corps germanique, parut aux érudits plus ingénieuse que juste. Mais il n*a point eu, le croirait-on, le livre de Mazocchi à sa disposition. R ne soupçonne pas Tidentité de la table d'Héraclée avec la loi municipale de J. César. C'est lettre close pour lui. R vit encore sur le fonds commun d'Éverard Otton, à bien des égards. Cependant l'ouvrage de Roth eut un grand et légitime succès. Il a seiTi de guide à M. Guizot, en 1824, dans ses Essais sur l'histoire de France.
Une révolution commence avec Niebuhr et son histoire romaine; la condition ancienne des colonies et des municipes apparaît sous un jour nouveau. L'historien traverse le vrai trop souvent, mais un air général de rénovation se produit dans la science, et M. de Savigny complète le mouvement en dévoilant, avec une irrécusable autorité, la loi municipale de César cachée sous le bronze d'Héraclée. Madvig, critique inexorable, discute le crédit de Niebuhr et le réduit à ses justes proportions, en ouvrant lui-même une carrière plus sure, parla froide application de textes plus étudiés et mieux compris. C'est alors que l'épigraphie apporte le contingent de ses richesses, accrues par d'inattendues découvertes, au premier rang desquelles il faut placer les tables de Malaga. La plume de M. Mommsen exploite ces ressources accumulées, dans diverses
' Les Rei agrariœ auctores, 1674 > in -4°. Voy. se» Antiq. agrariœ.
publications qui ont fait h son nom une célébrité méritée, bien quon puisse regretter que son immense érudition ait cédé quelquefois à des entraînements que n'avoue pas toujours une rigoureuse critique ^ Grâce à tous ces travaux, grâce à ces mémorables découvertes, y compris celle des bronzes d'Osuna, dont nous recevrons probablement un jour le complément, comme de ceux de Malaga, on peut dès à présent tracer du droit municipal romain une histoire satisfaisante , appuyée des sources les plus authentiques ^, Nous ne vouions ni ne pouvons écrire cette histoire , qui demanderait un volume , mais nous réunirons ici , pour défendre notre thèse, les éléments du système municipal , dontTesquisse aura dès ce moment son opportunité'. Rome a été le municipe dominant de ritalie antique, et ses institutions sont restées empreintes, jusque sous Tempire, du caractère municipal. On ne peut avoir une idée vraie du gouvernement romain quavec la connaissance de ce régime municipal, qui a été le régime de la république et du haut empire. Dans toute Thistoire romaine, c*est toujours des passions et des intérêts d'une seule ville qu'il s'agit ; tous les ressorts de Taction publique y sont mis en mouvement par une impulsion partie de Rome même; ses lois civiles sont celles d'un municipe, et ses familles sont imprégnées des mœurs de la commune. Rome en tira de grands avantages; elle en subit aussi de fatales conséquences. Mais, sans anticiper sur ces questions, séparons d abord l'institution des colonies de celle des municipes, avec lesquels elles furent plus tard confondues, sans Têtre jamais d'une manière absolue, ainsi qu'on l'a cru et selon que nous le montrerons.
ARTICLE II
LES COLONIES BOIIAINES.
La colonie romaine se distingue profondément de la colonie hel-
' M. le président Alexandre a rendu grand service en popularisant, par une traduction française, l'histoire romaine de M. Mommsen, et en y ajoutant des extraits inoportanls de ses autres ouvrages, en tête desquels nous mettons le Corpus inscriptionam latinarum de Berlin, et son mémoire à (académie de Leipsig, sur les tables de Salpensa et de Malaga.
' Le régime municipal a été l'objet
d*un certain nombre de thèses de doctoral, devanl nos facultés de droit. Celles qui nous ont paru sortir de ligne sont celles de MM. Dubois (1862), de Raincourt (1866), Quinion (i85g}, Durand
^ M. le professeur Camillo Re a tracé cette esquisse avec talent, à Rome, en 1874* en tète de ses Tavole di Ossuna, in-8' (le 60 pages.
lénique. Celle-ci apparaît comme un effluve natm^el de la population : le commerce, l'aventure quelquefois, la liberté toujours, sont le mobile ou le cortège du colon; cesl une secessio de la métropole, dont la colonie se détache et s'émancipe, pour chercher fortune ailleurs. Tout autre chose est la colonie romaine : c*estun établissement politique, un insirumentani regni de la métropole, qui, par elle, met en pratique celte maxime du droit de la guerre de l'antiquité, d'après laquelle la liberté des personnes et la propriété des biens suivaient le sort de la victoire, maxime qui fut rarement, du reste, exécutée avec rigueur par les Romains : ils se contentaient ordinairement du tiers des terres des vaincus, d'après Denys d'Halicarnasse. La colonie, chez eux, est un corps d observation, un poste fortifié, jeté au milieu dune population soumise, et demeurant sous l'étroite discipline de la métropole. Les anciens euxmêmes nous ont transmis la défmition précise de la chose et les nuances de l'application, n Colonias, dit Cicéron, sic idoneis in locis. . . collocarunt uut esse non oppida Italiae, sed propugnacula viderentur ^ »> Telle est l'idée que Cicéron nous donne aussi de Narbonne : « Colonia nostrorum u civium , spécula populi romani et propugnaculum^. . . n'i'ile-Live tient le même langage, en divers lieux : « Coloni, prœsidii causa, ad versus Vols- « cos scriberentur*. — Colonia adversus Umbros miswsa*. » 11 était diOicile quelquefois d'obtenir des enrôlements pour les colonies nouvelles, parce qu'elles étaient un poste de danger pour les trois cents colons réglementaires qu'on envoyait, suivant la coutume : «Nec qui nomina darent « facile inveniebantur, quia in slationem propeperpetuam infestseregionis, « non in agros, mitti rebantur ^. » C'est enfin la notion que donnent des colonies romaines les écrivains gromatiques® et les scholiastes les plus autorisés^; et leur témoignage a fixé l'opinion des érudits qui ont le mieux connu l'antiquité *. La fondation des colonies, leur deductio, leur assignatio, leurs leges, étaient à Rome affaire d'Etat, au premier chef; elles furent un puissant moyeu de propager et de consolider la domination romaine.
' De lege agraria conlra Rullum, I xxvii, 73, Nobbc.
* Ptx> Fonteio, I, xiii, Nobbc.
^ Tile-Live, IV, n.
* Id. X, X.
^ Id. X, XXI. Madvig, p. aa6, 227 loc. cit. Très-complet sur ce point.
* Vov. entre autres Sicuius Flacons dans la collection de Laclimann , p. i35 et p. 3, Goez. Madvig, loc. cit. p. 223
2aâ; Zuinpt, De colon, milit. dans ses Comm. 1, p. 438 suiv.
' Voy. Servius , ad jEneid. I, 12; texte de Burmann, p. i4* Cf. Goez, Antiq. agrar. p. 7, 22, 23, 36, etc.
* Voy. entre autres RudorlT, Gromatisch. Instit. VII, p. 32 3, et Gamilio l\e, loc, cit, p. 20. Cf. M. Duruy, Hist.
de la Grèce ancienne, I. I, p. 7 ; Heyne, Opasc. t. I et 111.
Lelément de population employé pour peupler les colonies varia selon les temps el les besoins. On nVmploya d abord que rélcment romiûn; et, comme le citoyen inscrit pour la deductio transportait ses aptitudes originaires dans la colonie, laquelle devenait ainsi une image réduite de la métropole \ où tout citoyen était soldat, la défense du soi parut assez garantie par la subordination politique et militaire des cités colonisées. Mais, pour venir en aide à la population romaine, et par d'autres motifs politiques, qu'il serait déplacé d'énumérer ici, on fut conduit, comme l'indique Servius, à l'emploi des socii au lieu et place des cives, pour alimenter les colonies, et le jus Latii parut suffire, au lieu de la civitas, à rémunérer les services rendus par les colons de cette catégorie; de là vint la Latinité coloniaire. On peut suivre, dans Tite-Live, cette évolution du système colonial, qui donna naissance aux colonies latines, lesquelles ont formé une classe nombreuse de colonies romaines, dès le v" siècle de Rome, à partir de la dissolution de la confédération latine, laquelle avait déjà commencé à fonder des colonies de pareille origine. La faculté de coloniser fut supprimée pour le Latiam; mais Rome maintint pour son propre compte la pratique des deducliones de colonies latines en Italie (Calés, Aquilée, etc.). Elle y trouvait l'avantage de dissiper les derniers vestiges de la vieille et redoutable résistance qu elle avait trouvée dans la ligue latine , en dispersant ses tronçons en Italie, et, en même temps, en intéressant les Latini à ce régime nouveau par des concessions territoriales qui devaient accroître leur bien-être. Une autre utilité se produisait par ce procédé, celle d'ouvrir un débouché au prolétariat romain, en permettant à tout citoyen de s'inscrire pour une deductio latina, sous la simple condition tacite de renoncer à la civitas romaine, et nous savons que le prolétariat ne se fit point faute de répondre à cette invitation^. On est étonné d'en trouver encore le souvenir dans les Commentaires de Gains (I, i3i).
L'enrôlement dans ces colonies latines fut même très-recherché. Il y avait profit pour les colons, en ce que les colonies latines obtinrent une autonomie plus complète que les colonies romaines. De cette époque commence une certaine assimilation entre ces colonies et les municipes; elles furent considérées plutôt comme alliées que comme su-
^ • Quasi effigies parvaB simulacraque Prodomo, XXX. Cf. Madvig, Camillo
«populi romani.» (Aulu-Gelle, XVI, Re, etc. Madvig, surtout a montré une
XIII.) judicieuse sagacité en celle matière drs
' Voy. les textes importants de Ci- colonies latines, céron , pro Cœcina , XXXÏII , Jin. et
jettes^. Elles avaient une magistrature qui leur était propre, un ordo ou sénat en quelque sorte personnel, un censas à elles, et même le droit de battre monnaie, comme on le voit dans Eckhel. Dans Tordre purement civil, les colons Latini se rattachaient à la métropole par le connubiuni et le commerciam. Il y eut des graduations dans 1 échelle de la Latinité concédée, et, à cette pratique, il faut rattacher le Latiam majas et mintis^. Si, dans Tordre politique, les colonies latines ne participaient ni Qwjas sujfragii, ni aujas honoram, elles avaient deux moyens d y parvenir: i**par Texercice d'une magistrature annuelle dans leur colonie; tiî" par la translation du domicile à Rome et Tinscription au censas métropolitain, sous la seule condition de laisser un enfant mâle dans la colonie, pour y perpétuer la race du Latine Du reste, ces avantages furent restreints, vers la fin du v* siècle de Rome, à Toccasion de la colonie de Rimini, et il en sortit une Latinité coloniaire plus conforme à Tesprit de Tinstitution subordonnée des colonies en général; et notamment le droit de transférer à Rome le domicile fut modifié*, sur la réclamation des colonies latines elles-mêmes. Finalement la porte par laquelle le jus civilalis était envahi par Taiïluence des Latini demeura fermée , probablement par la loi Licinia et Macia de Tan GSg, les moyens ouverts par la loi Servilia restant d'ailleurs en vigueur.
Enfin, à côté de ces colonies latines, il parait bien qu'il y a eu des colonies ^am italici, dont Texistence est attestée par Asconius, indiquée par Pline l'Ancien, et sur lesquelles on peut lire une savante dissertation de Jacques Godefroi ^. Ces colonies italiques auraient été surtout répandues en Orient ; cependant l'érudition contempoi^aine n'en fait point une classe à part ^.
Le système coloniaire subit une autre grave atteinte, à Tépoque des Gracques et des discussions agraires. Il fut proposé d'augmenter la
' oHanc Lalinis, id est fœderatiâ, • viain ad civitalem populi jussu paiera « passi sunt , neque in his est hoc reprencnsum Licinia et Mucia legc. . . » (Cicer. Pro Balho, XXIV, init.)
' Voy. Rudorff, De maj. et min. Lat.
i86o, in-4*, et Marquardt, Rôm. Staatsverw. I, p. 57, et Gaius, I, 96, Stud.
^ Voy. seulement Gains, Comm. I, 96.
Appien, Strabon, Asconius, plusieurs inscriptions en témoignent aussi. Cf. Cam.
Re, p. 22.
* Voy. Tite-Livc, XLl,vni, sur Tan
676; il dépeint avec détail Tabus qui se produisait à cet égard et le remède qu'on y appliqua , remède dont la violence provoqua les plaintes de Cicéron, ProSestio, XIII, XXX!, Nobbe.
* Voy. Év. Ollon, DejEdiUh, cap. 1, S 1 ,Jin. et Jacques Godefroi, sur tit. XIII , liv. XIV du code Tbéodosien , p. i46 de Tédit. de RiUer.
• Voy. Marquardt , Rôm. Staatsverw, loc. cit. et VVillems, loc. cit. p. 126 et suiv. Cf. p. 353 et suiv.
— *^{ su )•€<
mesure des bina jugera^, de toute antiquité allouée aux colons dans la répartition de Yager divisas ^ et de fonder des colonies extra-italiennes ou transmarines, dans le but spécial de fournir du travail et un fonds de subsistance au prolétariat. Ces projets reçurent un commencement d'exécution par la fondation de la colonie de Carthage (63 1). Ils se compliquèrent malheureusement d*une autre proposition, qui fut la cause de leur ruine et de la chute des Gracques, je veux dire la proposition de conférer le Jas civitatis au nomen Latinum et le Jas Latii aux autres peuples italiques. Cétait le renversement de lancienne constitution romaine. On sait ce qui en advint. Le Sénat retourna la proposition des colonies (ransmarines contre leurs auteurs, en faisant adopter rétablissement de douze colonies nouvelles en Italie même, et fit ainsi avorter le projet d'étendre au Latium le Jas civitatis, et à l'Italie le droit de Latinité. Cétait plus habile que politique; aussi de la chute des Grecques naquirent Marins et Sylla, puis la guerre sociale, enfin la nécessité pour Rome de transiger sur la propagation du Jas civitatis, ce qui fut fait par les lois de 664 et de 665. Mais, par rapport au sujet qui nous occupe, un résultat capital de la lutte fut l'établissement des colonies militaires, dernière forme du régime colonial des Romains, laquelle désormais s'épanouit avec rapidité, prolongeant sa durée jusqu'à la chute de l'empire d'Occident.
L'établissement des colonies militaires fut la conséquence de l'altération profonde introduite par Marins dans la composition de l'armée romaine; et, comme, en ce point, Sylla, César, Pompée et Auguste ne furent que les continuateurs de Marius, ils durent tous pratiquer avec un égal empressement un système colonial qui leur offrait le moyen facile de rémunérer les services exceptionnels de leurs satellites armés. Sylla donna l'exemple de distribuer à ses légions les terres des proscrits. César n'épargna point, à cet égard, les promesses et les générosités, et l'on sait qu'Octave ne s'en fit pas faute à son tour. Le droit de propriété disparut, à vrai dire, pour un certain temps de la terre civilisée; mais de cette mémorable perturbation, qui fit gémir le monde pendant plus de soixante ans, sortit un tel besoin de fixité, de sûreté, de repos, qu'il en surgit une autre révolution sociale, l'institution du pouvoir monarchique héréditaire, adopté comme remède à tant de maux^. Plus
* Voy. Goez, Antiq, agrariœ, p. i8, Sylla et Jules César ; etHygin, ainsi que à'j et suiv. Fronlin , de celles qui furent établies par
* Aj)pien (De hello civ. III) et l'abré- Auguste. Voy. ibid. les Rei agrariœ script. vialeur de Tile-Live (lib. LXXXIX,épil.) Il faut lire dans Ferguson, plus imparlent des colonies militaires établies par partial à ce sujet que M. Mommsen,
on demanda de sacrifices et de dévouement aux armées, dans les luttes civiles, et plus elles exigèrent de libéralités; après Targent des proscrits, ce furent leurs terres, ce fut le sol qui paya tout; et, quand les proscriptions n alimentèrent plus l'avidité militaire, les terres des barbares furent le prix régulier des services des vétérans : des légions entières furent ainsi coHoquées; cam signis et aquila, dit Hygin, et primis ordinibas ac tribunis dedacebantur. Mais Tacite, pénétrant dans fintimité de ces largesses césariennes, nous en montre fabus et les conséquences; il s'agit du temps de Néron, il est vrai. «Non enim, «ut olim, dit-il, universœ legiones deducebantur, cum tribunis et (( centurionibus, et sui cujusque ordinis militibus, ut conseusu et caritatc « rempublicam efficerent; sed ignoti inter se, diversis manipulis, sine «rectore, sine aflectibus muluis; quasi ex aiio génère mortalium u repente in unum collecti, numerus magis quem colonial » Depuis le milieu du \ïf siècle de Rome, il na plus été fondé que des colonies militaires dans l'empire^, et le monument d'Ancyre fait allusion au soin que prit Auguste^ d'une pratique à laquelje gagna la sécurité publique. Tanc solida doini quies, dit femp. Claude, cam species dedactaram per orbem terrœ legionum , fesso imperio sabventam est'^. Ces colonies militaires étaient maintenues dans une étroite dépendance de la métropole, et le droit dévocation des vétérans y était le droit commun. Les concessions de terres aux vétérans furent plus tard même accordées à charge de service militaire, ce qui a rapproché la propriété des agri limitaneiy de la propriété féodale d'une autre époque.
Aussi se produit dans l'histoire romaine une très-grande variété des conditions des colonies. Les unes furent composées des citoyens romains, togatœ, conservant dans la colonie leur t/os civitatis originaire; cette question de conservation du Jas civitatis a été jadis débattue : elle n'est plus discutable depuis Madvig^, malgré l'opinion contraire de M. Zumpt. D'autres colonies étaient restreintes au Jas Latii, quelle que fût la provenance des colons; et encore l'étendue de cette Latinité y
rhistoire des désordres dont le monde romain fut le théâtre pendant cette période. Sigonius a donné ici des détails précieux, De antiq. jure ital. 111, iv. Cf.
J. Lipse, De magn. rom. page 3o, édit.
in-A' de 1 598.
* Tacite, Annal. XIV, p. 23. Voyez, sur ce texte, la savante note d'Orelli (a* édition).
* Velleius Palerc. I, w, fin.
' Voy. Mommsen, Resgestœ diviAagusti, V, xxxv, p. 8a. Rudorff, dans ses Instit, grom. a tracé un excellent précis des caractères constitutifs de la colonie militaire.
* Voy. le témoignage de Claude dans Tacite, Ann, XI, xxiv. Orelli.
* Loc. cit. p. aa8 et a a 9. — VVillems, loc. cit. p. 357. Cf. Heyne, Opusc.
t. I et III.
— «.( 86 ).«_ fut très-diverse, selon les temps et les lieux, au gré des leges colonica de chacune. Enfin, dans les colonies militaires, la diversité de condition put se remarquer aussi, et quelquefois il y eut superposition d'une catégorie sitr l'autre, de même qu'il y eut diversité dans les couches de la colonisation. A cela joignez le mélange des naturels non complètement dépossédés, les incoite survenus, incorporés ou isolés. D'où la conséquence qu'en vain l'on chercherait une n'-gle générale et absolue qui fut la loi de toutes les colonici". Elles ont coexisté dans leur variété native, et cette v;iriélé s'est prolongée jusque sous l'empire; la trace en subsiste même dans les bas temps, et les cités attachaient beaucoup de prix k cette autonomie dont la centralisation ne fut jamais ambitionnée par le gouvernement impérial. On sait que de cette distribution des terres dans les colonies naquit fimportancc administrative et judiciaire des A^rimensores , la distinction des agri occapatorii, relicli, assignati , sabsecivi , Umilali, etc. Les théories Juridiques de la dedactio sont à remarquer aussi, pnur ce qui touche aux obligations antérieures des colons'. C'est aux institutions gromatiques qu'est due la consolidation do la propriété territoriale, qui, après les grands mouvements révolutionnaires des guerres civiles, ne s'est trouvée complètement ralTerniie que sous les Flaviens. Tacite nous la montre encore dépréciée sous Tibère. (Ann. VI, \v(, wii.)
La prosp(!'rité des cites ne commence, pour vrai dire, ii se développer avec élan que sous le règne de Vespasien^.
AltTlCLK III.
En lace des colonies se plarent, sous la république et sous l'empire, les municipes, ou cités autonomes, qui ne se rattachaient primitivement au gouvernement romuin que par la subordination politique, et qui finirent par se perdre dans la rivitas romana, en commune destinée avec les colonies de toute nilcgone. Leur origine était italique, mais le pays que nitus appelons Italie était fr)rmc de trois grandes régions, dont la partie centrale portait seule alors le nom qui est commun À toutes trois aujourd'hui. L'Italie supérieure se composait de deux contrées nommées la Gaule Cisalpine et la Liguric. L'Italie du milieu com-
p. aafi.
prenait le Lîiiium , souche principale du peuple roaiain ; Tliilrurie, la mère des superstitions et des doctrines*, la Campanie, el au delà de TApennin rOmbrie, la marche d'Ancône ou Picenum, et le Samnium, tous pays d'origine diverse, mais en général pclasgique. Enfin dans l'Italie inférieure, ou la Grande Grèce, dominait Télément hellénique. Celte contrée suivait un courant politique tout digèrent de celui de Tltalie centrale.
Dans ce vieux monde italique de cités libres, provenant de divers groupes de populations autochtones, étrusques, latines, voisqucs, samnites, etc., Yhospitiam a été la première forme d'union ])olitique, le plus ancien traité de commerce enlre des cités amies ou confédérées. L'hospiiiam élait un contrat religieux et public, une sorte de traité international, communiquante des étrangers des aptitudes nationales, donnant droit à des prestations hospitalières, munera, ainsi quà des obligations de services réciproques, munerefungi, et conférant des capacités juridiques.
De là, les noms de maniceps, formé de munus capere, donné à l'individu participant, et de rnunicipium donné à la ville admise à cette participation de facultés politiques^. La conséquence générale de ïhospitiani était la communication du cornmerciuni et du connubium, de la civitas sine sajfragio, plus rarement de la civitas cam saffragio. De là les définitions diverses , selon le temps et les lieux , des mots municeps et manicipium , définitions quelquefois iiiintelligibles pour ceux qui oublient ces origines et ces variations; car, si nous en croyons Aulu-Gelle, les anciens ont été les premiers à tomber quelquefois dans ces fautes d'inattention.
Ainsi, manicipium, dans Festus, dans V'arron, dans Aulu-Gclle, indique une cité indépendante alliée à Rome par un hospitiam pablicum. Dans Ulpien même, la vieille étymologie est conservée : le maniceps est défini maneris particeps; mais pourtant dans Cicéron, dans Tite-Live, le manicipium est déjà dépouillé du souvenir du munus, et manicipium n accuse plus que Tindépendance locale, avec une participation plus ou moins étendue à la civitas romaine.
Les Grecs pratiquaient aussi Yhospitium pablicum, mais on ne saurait le confondre avec Yhospitium publicam des Romains, malgré les afiinités de Tun et de lautre^. Un sénatus-consulte de l'an 365 porte que* : cum
* Avant d'envoyer à l'école leurs enfants chez les Grecs , les anciens Romains les avaient envoyés chez les Ëlrusques.
(Voy. MafiTei, IsL dipL p. an.)
* Voy. Willenis, loc. cit. j). 099, cf.
avec p. 1 2 1 , 122. Voy. aus^i .Monmisen ,
dans ses Forschungen , t. I. p. 326-354.
* Voy. Meier (m. li. e.) , Deproxenia, sivede publico Grœcorum hospitio, Halle, l845,in-4^
* Tite-Live, V, l. Au livre II, xlv, riiistorien parle aussi iYhospitia publlca
- «■«fc^ - ^-
Cœreiibas bospitium jieret, quod sacra popali romani ac sacerdotes recepissent,beneJicioqae ejus popali non intermissas honos deorum immortaliam esset; cl un toxte de Strabon fixe le sens de cet hospitiunt, en le traduisant par le droit de ciié, sine suffragioK César parle de Yhospitiam dont jouissaient les j^dai^, et ce que rapporte Tacite du sénatus-consuite qui suivit le discours célèbre de Claude, ne peut nous laisser aucun doute sur la signification du mol^; il était évidemment synonyme de fœdas œquum. Il est employé dans Tacceplion de patronage par Cicéron *. L'auteur du De bello Hispanico qualifie Yhospitiam de sacrosanctam. C'était donc un contrat public de clientèle, susceptible de résiliation, de renuniiaiio^, mais qu'il était criminel de violer. Depuis que le Latiam, d'abord, puis rilalieentière, avaient été dotés du /U5 czVi^a^û, le mot d'Aospitiuni n'avait plus sans doute, entre les trois mers et les Alpes, la portée d'une participation aux manera, c'est-à-dire aux droits de cité. Mais il y eut bors de l'Italie des peuples amie/, des socii du peuple romain, et d'autres peuples qui se rangèrent sous Yhospitium , c'est-à-dire sous le patronage de puissants personnages romains. Hospitiam devint ainsi une espèce de clientèle privée (Aulu-Gelle y indique quelques difTérences*) et ce caractère n'a point échappé à la sagacité de Maffei". Nous avons les monuments de contrats de ce genre passés, en Afrique, entre des communautés, colonies ou municipes et leur patron*. Leur texte ne laisse aucun doute : civitas Tliemetra hospitiam fecit cum Caio Silio, etc. Caias
conclus avec des Latini. Cf. Madvig, loc.
cil. |). 220.
* Strahoii , Géogr. V, p. 387, de Tédit.
de 1707, infol.
Voy. César, De bello Gall. I, xxxi.
(I Orationem principis secutopatruin «cunsullo, primi /Edui senatoruni in « urbe jus aaepti sunl; daluni id fœderi ■ anllquo. . . > (Tacite, Annal. XI, xxv, p. 33 1 , Orelli.)
* In Verrem, VI, 65; pro S. Roscio amerino, VI : « Vicinilatis facile prirnus, « lum gratia atque hospitiis florens homi « nuni nobilissimonim. » (Cf. pro BalLo, 18.)
De bello IJisp. xvi.
Voy. le cliap. d' Aulu-Gelle , intitulé :
De officiorum gradu atque online, etc.
V, xni.
' Voy. son Isloria diplomatica , 1727, p. 39 ci suiv.
* Voy. pour une colonie de Sardaigne, une Tabula sur bronze, de Tan i58 de J. C. , dans Henzen, t. III, Orelli, n° 64 13. — Voy. aussi Orelli, n" 3o58. — Voy. enlin deux inscriptions hospitiales publiées sur Toriginai, par Malfei, ht. dipl. p. 38, et reproduites par Moniaisen, Corp. inscr, lat. V, 1, n" 4919 et 4920. On ne peut en suspecter l authenticité, quoique Sirmond les ait rangées parmi les œuvres Ligoriennes. A ces deux inscriptions, Moounsen en a joint deux autres provenant de G ru 1er, vï offrant les mêmes caractères (ibid. n" /1921 et /j92a); il faut compléter cette intéressante collection par deux autres inscriptions de même nature publiées par Marini, Allie mon. II, p. 782, reproduites dans Morcelli, De slylo, oie. I, p. 3oo et 3o3. — 11 y aurait un bien curieux e.vcursus à écrire
Siliiis infidem clientelamque saam recepii^. Il y eut, par conséquent,
dos hospitia puhlica et des hospitia privata-. Cependant on trouve encore, en Italie, et sous Trajan, des traités de commune à commune, qui stipulent des participations aux droits municipaux : at incoUe.. mune-ribiis nobiscum fangantur^, et qui rappellent Yhospitium cœrilain du vieux temps, ainsi que la défmition subsistante des jurisconsultes romains : maneris participes , recepti in civitatem ut manera nobiscum facerent^.
C/cst donc par Vhospitium que les cités étrusques et latines se sont introduites dans la participation au droit de cité romaine. Ainsi changèrent avec le temps et selon les circonstances les conditions d'alliance et de soumission des cités italiques avec Rome. Les guerres avec les Ltrusques, avec les Latins et avec les peuples de la basse Italie en furent la principale occasion, et, pour le dire en passant, ces prérogatives purement municipales se croisèrent de bonne heure avec les droits constitutionnels des colonies latines ou romaines. Mais, au viii' siècle de Rome, le droit de Latinitt^ base du droit des nmnicipes, disparut de ritalie, fut transplanté dans les établissements extra-italiens, où il parcourut des phases diverses, Jusquau jour où la célèbre constitution d*Ântonin Caracalla plaça, par rapport à la civitas, tout le reste de Yorbis romanas sur le même pied que lltalie elle-même. Peu importait alors d'avoir la civitas cum ou sine suffragio.
Aussi, dès le temps d'Aulu-Gelle^, ce grammairien s écriait : « Muni- «cipes et municipia, verba sunt dictu facilia et usu obvia; et neuti- (((|uam reperias, qui haec dicit, quin scire se plane putet quid dicat : « sed profeclo aliud est, aliud dicitur. )> Malheureusement Aulu-Gelle n'a pas plus clairement expliqué la chose que les autres, ce qui est assez désespérant pour ceux qui l'entreprennent après lui. Il le faut essayer pourtant; de là dépend l'exacte intelligence de toute histoire romaine, car ritalie, au temps de la république, était formée de groupes ou plutôt d'associations de municipes, sous la protection dominante de quelques municipes supérieurs, d'abord, puis d'un seul municipe suze* rain^, qui fut la cité romaine. Cest l'idée que résume la Lex JuUa musur ces inonuincnls où nous voyons û- '^ Mommsen, Corp, insc. V, i, 0*^875. gurer des dynasties africaines, provenant * Fr. 1, S i,D/(/. L, 1. prolKiblement de la dispersion des fa- ^ Lib. XVL xni. milles cariliaginoises. * Sur Tétat de fltalie avant la loi
* Maffei, loc, cit. p. 38. Cf. Willems, Julia cf. Madvi^, loc. cit. p. -j^oà 245, passim. etZunipt, Studiu, p. 344 ot suiv.
* Il y a (|uelqiie confusion à cet égard dans Willems.
nicipalis de Jules César. Elle nous rappelle ce que fui la France féodale au XI* siècle; une association de fiefs indépendants, sous la protection ou la suzeraineté d un fief supérieur, avec la différence que ce qui était fief suzerain ou subordonné, au x' siècle, était république supérieure ou subordonnée mille ans auparavant, en Italie. La question de prépotencc avait été nettement posée plusieurs fois, notamment dans la guerre Latiale et dans la guerre des Samnites : Samnis Romanusve imperio Italiam regat * ? Elle le fut d'une façon plus redoutable encore dans la guerre sociale, quoique la forme fut diverse.
Ce que nous savons des peuples qui composaient le nomen Latinum, et h ce groupe ethnographique se rattache de bonne heure le groupe étrusque, nous représente un état social , composé à peu près des mêmes éléments que la société romaine proprement dite. Mêmes mœurs, même langue, mêmes institutions civiles et politiques; la forme municipale en était fexpression universelle^, et toute Thistoire de Rome se résume dans la lutte d'indépendance entre les cités latines ou italiques et la suzeraineté romaine. L'identité des qualités originaires avait donc produit facilement une identité de constitution intérieure et une analogie prononcée dans le droit public des uns comme des autres. L'assimilation de plus en plus complète, telle fut la tendance de tous les peuples italiques. Chacun, à jour donné, modifia ses institutions primitives pour se mouler sur la constitution romaine , ce qui fut à remarquer surtout pour les Etrusques et pour la basse Italie. Les cités étrusques adoptèrent facilement les formes latines, et les dignités latines eurent plus de durée que les dignités étrusques. Il y avait, sous les mêmes noms, ou sous leurs équivalents, des sénats, des consuls, des dictateurs, des préteurs, des tribuns, des censeurs, dans les cités latines ainsi qu'à Rome^. La hiérarchie latine a été comme parallèle à la hiérarchie romaine. Cette similitude ne blessait point la dignité de Rome; c'était à la question de suzeraineté qu'aboutissait uniquement tout conflit. La question d'indépendance administrative des municipes restait à l'écart. Rome respecta toujours cette autonomie restreinte, à la condition que les municipes lui fussent politiquement subordonnés, fournissent des contingents à ses armées, et se soumissent à son influence supérieure; ce qui fut (ait*.
Tiie-Live, Vlll,xxni, elZiiikeisen, 190, et Olton, De jEddih. p. 5o de
Sanmilica ( i83i, in-4*), p, 27. la deuxième édition, au S a tout entier.
* Voy. Zinkoiscn, Samnilica, j». 3i * Sur la condition des municipes
à 35. wquo fœdere, voy. Madvig, loc. cit.
' Voy Boucliaud, loc. cif. \). l'jb à |>. a 36 à 2/10. Madvig a rétabli, sur ce
Ainsi, par la loi Julia, de civitate, de Tan 66/i , la communication de la civitas fut offerte aux Latins, s ils le voulaient bien*, et, par le plébiscite de 665, le droit de cité fut accordé à tous les Italiens qui se feraient inscrire dans les deux mois aux rôles des magistrats^; et plusieurs municipes préférèrent leiu's lois nationales à la cité romaine. Ainsi fut terminée la guerre sociale. L'Italie avait définitivement perdu son indépendance politique, mais son indépendance administrative avait été consacrée. Une grande activité dans la vie municipale en fut la conséquence. Les leges municipales locales doivent remonter à cette époque^, où Ion commence à remarquer certaine confusion entre le "titre de umnicipe et celui de colonie. Lancienne Latinité disparaissait alors de lltalie propre ou centrale; mais, au nord de TArno, la Gaule Cisalpine était le refuge momentané àujas Latii qui lui fut concédé, en attendant que J. César la dotât aussi de la civitas , en -job. Alors le droit de Latinité, disparu de Tltalie entière, fut transplanté dans les établissements extra-italiens, oii le système ancien des cités italiques se propagea, par l'influence des armes romaines et par une habile combinaison de Tadministration des Césars. La capitale, sans abandonner ses privilèges politiques , favorisa partout la formation de corps de ville ou d'agglomération [vici, pagi, conciliahala , etc.*), auxquels elle départit certains droits d'autonomie administrative, qui furent un principe de prospérité locale, et qui étaient gradués suivant les services et le mérite de chacun. De là naquit et se développa, hors de l'Italie, spécialement en Gaule et en Espagne, un droit de Latinité, un droit italique, lesquels ne furent que l'expression et la mesure de la liberté administrative attribuée à chaque contre de population, jusqu'au jour où la célèbre constitution d'Antonin Caracalla plaça, par rapport à la civitas, tout le reste de ïOrhis romanas sur le même pied que l'Italie elle-même. Et voilà pourquoi Ion a trouvé, dans des statuts municipaux de cités espagnoles, des cives Latini, que Salluste n'avait connus que dans le Latium^, des cives Italici dans la Grande-Bretagne ^, alors d'ailleurs que l'expression de civis n'était plus équivalente qu'à celle d'habitant ou d'origi-
point, la vérité historique contre les Zumpt, Dissert, de LaviniOt p. ix; et
hardiesses de Niebuhr. surloiit Biniard, dans son introd. à la
* Voy.Cicéron, Pro fitf/6o, VIII, 2 1. coHect. épigraphique de iMuratori. —
* Cicéron, pro Archia posta, IV, 7. Cf. Willems, loc. cit. p. 379.
* Voy. CaniilloRe, loc. cit. p. 26. ' Voy. mes Tables de Salpensa et de
* Sur les pagi considérés comme par- Malaga, p. 118.
celles de municipe, ou connue commune * N" 1096 du t. VJI, du Corp. itisc.lal.
à part , cf. Mommsen , Insc. neap. p. 1 84 ; de Berlin.
naire; on trouve, en ell'et, sur une inscription de Lyon', civis Baiavas; civis Taunensis sur une inscription de Nassau'-^; et civis Helveticas sur une inscription de Suisse, recueillie par Orelli^. Par rapport au civis Romanas , tous ces cives externes n*cn étaient pas nioins peregrini'^. Il arrivait fréquemment que, dans le même municipe, il y avait mélange de droits personnels, et M. Zumpt, dans ses Studia, en a tiré d'ingénieuses conclusions (p. 278 et ^179).
Ainsi nous remarquons, dans Tordre des cités municipales, la même variété de condition que nous avons remarquée dans Tordre des colonies. Chacune avait des coutumes locales, ses leges propriœ , comme '^^dis chez nous on com|)taLt si grand nombre de coutumes particulières, eC leur durée se prolongea fort avant sousTompire, jusqu'au jour où elles s effacent devant la loi générale de TEtat^. Cette liberté d*usages était fort précieuse aux municipes; il faut la compter au nombre des causes d'épanouissement de la vie municipale. Mais si, de ces pratiques urbaines ou rurales, nous passons aux relations politiques, nous trouvons un régime restrictif très-prononcé. A la vérité, on avait fait aux municipes une large part dans Tattribution du jus honoram, qui n'intéressait que les sommités municipales^; la \oiJulia Tavait conféré à toute TItalie, et Ton sait que César avait franchi toutes les règles à ce sujet, en ce qui touche les transalpins et les transmarins''. Auguste, cédant à Topim'on romaine, réagit contre ces énormités'*. Claude rappela les Gaulois et les Espagnols dans le Sénat ^, et se prévalut d'anciens exemples peu concluants^^. Mais, quand il s'agissait de haute police, la sujétion des municipes était complète. La reconnaissance de la majesté romaine les soumettait à une obéissance absolue. On en a la preuve authentique dans le séna tus-consul te des Bacchanales ei dans d'autres monuments épigraphiques ^\ Il est inutile d'ajouter l'exemple du conflit survenu entre les habitants de Pompéietceux de Nucérie, rapporté par Tacite (i4nn. XIV, xvii), et dont nous avons fait remarquer la sévère répression dans un précédent chapitre. La conséquence de cet assujettissement des municipes
* Voy. Boissieu, loc. cit. p. 334» et L. Renier, Mélanges, p. a 12.
* Insc, lat. Nassov. i855, p. 1 et q4.
^ Orelli, Insc. helvet. n^So, p. ab.
^ Voy. Willems et sa saine doctrine à cet égard, loc cit, p. lai, laa.
* Voy. Otton, loc. cit. p. 45o-5i. — Bouchaud, loc cit. p. i5d. Cf. Zumpt.
de Lavinio, p. a 4-
* Voy. les recherches de Zumpt dans
ses Studia, p. 334, 435. Le jus italicum comprit-il \ejus honorum? Ibid. p. 337.
' Voy. Zumpt, loc cit. p. 343 et Fergusoi) , t. V, trad. franc.
• Voy. Crcvier, t. I , et Ferguson.
* Zumpt, loc. cit. p. 34a.
^^ Celui de Balbus entre autres.
Zumpt, p. 33o-333.
" Il y a clause expresse dans le sénatus-consulte de 568 à Tadrcsse des mu-
étail la privation de toute force armée au Ire que celle qui était nécessaire pour la police locale. Suétone sur Auguste nous en a déjà fourni la preuve; et qu'on n'essaye pas de faire argument des alparriyo) dont la présence est signalée dans quelques municipes grecs. Il y a longtemps que l'élasticité de ce nom qualificatif a été signalée et reconnue, et je me borne à renvoyer aux observations sans réplique de Wasteau et de Bouchaud. ^rpaTvyhç, sous la domination romaine, ne désigne plus qu'un officier civil; le plus souvent il traduit le daumvir latin.
Qu'ajouterons-nous encore des restrictions de la juridiction municipalePTout est dit à ce sujet depuis longtemps ^ Cependant, M. Roth a exagéré quand il a dit : Jarisdictio exigua est etpœne nulla ^. Les magistrats municipaux avaient eu, sous la république, une juridiction fort étendue; elle fut limitée après les lois juliennes et la loi Rabria. Le jugement des affaires importantes de tout ordre fut réseiTé aux assises [convenius) périodiques du gouverneur de la province; mais il n'en resta pas moins aux magistrats municipaux des attributions administratives et judiciaires qui en faisaient des personnages considérés dans leur municipe, avec un appareil d'offjciers ministériels qui imposaient le respect autour d'eux : appariiores et Umocincti^. Je ne pense pas, comme on l'a cru (voy. Otton et Roth), que les élections municipales fussent soumises à l'approbation impériale. Mais il est assuré que la Lex manicipalis de Jules César avait réglé certaines conditions électorales, et, qu'en cas de vacance des magistratures, le gouvernement central pouvait requérir de promptes élections. Les lois de 66 û et de 665 n'ont pourtant pas été nuisibles à la prospérité des municipes. L'époque où Jules César dirigeait la guerre des Gaules a été celle de leur plus grand lustre et de leur plus active influence sur les affaires publiques. Les candidats briguaient alors leurs suffrages*. Leur condition empira dès le d('»but de la guerre civile. Le premier livre de César, De hello civili, porte le témoignage des exigences dont les partis les accablèrent. Leur fortune se
nicipes. Voy. le Corp, inscr. de Berlin, I. 1, p. 43; — et finscription Venusine, ibid. p, 35. — Cf. le sénatus-consulte cité dans la lex municip. de Lanuvium , cité par Moinmsen , De sodalitiis, avec les textes de Suétone rapportés ibid * Voy. un excellent chapitre d'Otton, loc. cit. p. 434 et suiv. — MxM . de Raincourt et Dubois ont très-bien traité cette question dans leurs ouvrages , que npus avons cités.
* De re municip. p. a4 » n. 4o. Wasteau a plus approfondi cette question (p. a85, a86), sur laquelle les tables de Salpensa et de Malaga nous ont apporté des lumières nouvelles. (Cf. M. Willems, loc. cit. p. 374 et suiv.)
' Insc. de Vérone, dans Mommsen, Ins. lut. V. I. n" 34oi.
* Voy. César, De bello Gall VIll, l, complété par la correspondance de Cicéron; Ad Attic. Il, 1.
releva sous Auguste. L'aristocratie y porla ses empressements et son patronage; mais le joug se fit sentir sous Tibère et ses successeurs, pour s'alléger sous les Flaviens, dont Tadministration fut une époque de bonheur et de réformes utiles ^ Mais, ni à cette époque, ni à celle des Antonins^ qui fut non moins prospère pour les cités, le corps des municipes ne saurait être comparé au corps germanique du xvin* siècle. Si la comparaison de M. Roth peut offrir quelque vraisemblance, cest pour 1 époque qui a précédé les lois juliennes et la guerre sociale.
De tout ce qui précède il ressort que des ditférences profondes ont sépare la colonie et le municipe, ces deux éléments principaux de YOrbis romanus. Différence d'origine d'abord , la colonie partant de Rome, lieu où son germe a pris naissance, physiquement ou politiquement du moins; le municipe ayant ses racines loin de Rome, mais se rapprochant insenshhlement de la capitale, par l'attache politique. La fonction de chacun n'en fut pas moins diverse ; le colon, envoyé de Rome pour aller sur la terre étrangère ménager, protéger l'envahissement de la métropole; le municipe défendant sa nationalité contre la suprématie romaine, et ambitionnant néanmoins les avantages de la nationalité romaine, sans abdiquer la sienne. Si nous considérons la religion, et chez les anciens la question est aussi capitale que chez les modernes , nous trouvons le colon , qui transporte dans sa cité nouvelle les dieux et le culte de la métropole; nous trouvons le municipe, qui maintient quelquefois ses croyances héréditaires contre le contact périlleux d'une foi religieuse qui n'est pas la sienne, alors même qu'il reçoit la communication des droits de cité romaine. Enfin, au point de vue des lois, la différence de condition n'est pas moins considérable. Le colon porte sa loi, romaine, latine ou italique, dans la colonie; il n'est pas maître d'en changer. Le municipe garde sa loi native, s'il lui plaît; s en donne une nouvelle, s'il lui convient, et, même en recevant la loi romaine, c'est encore une loi adoptive qu'il observe; elle ne lui fut pas violemment imposée. Le colon est un sujet de Rome; le municipe est un allié. L'un subit une loi hiérarchique, f autre exécute les clauses d'un traité. L'un s'administre selon ses convenances , l'autre reçoit de la métropole sa loi administrative toute faite. De ces diversités fondamentales résultent des conséquences qui n'ont pas plus échappé aux écrivains anciens qu elles n'échappent à fobservateur moderne'. Les colonies ont mieux réfléchi peut-être la
' M. Zumpt a irailc avec étendue de ' Voy. dans Gibbon, t. I, le brillant
l'influence des Fia viens sur le régime hihleau du règne des Antonins. municipal. iS/M(/m, p. 3o4-3o8. ' Voy. Tite-Live, VIII, xiv; Festus,
majesté romaine; et de là vient qu'en certains cas des municipes ont ambitionné rechange de leur litre contre celui de colonie^; mais généralement la condition des municipes élait réputée plus avantageuse^. Beaucoup de cités ont passé alternativement de Tune à l'autre , en tout ou en partie*. Le municipe n'était tenu régulièrement qu'à fournir les contingents et les subsides convenus; la colonie, surtout la colonie militaire, était toujours sous la menace de l'évocation, à moins que la lex colonica n'y eût pourvu par des garanties. Par la force des choses, un mouvement de fusion et d'assimilation s'est imposé aux colonies et aux municipes , surtout après l'établissement de l'empire. Il a pu commencer en Italie, après les lois Juliennes^; mais il est difficile d'en marquer l'époque précise, et pas plus aisé d'affirmer qu'il ait jamais été entièrement complété ou accompli. C'est ce que Madvig a montré avec beaucoup de sagacité, s'autorisant du témoignage de Pline l'ancien , qui accuse la persistance des diversités originaires ^.
LA LOI MUNICIPALE DR J. CESAR
La savant Mazocchi crut d'abord, en lySA, que le monument d'Héraclée n'était qu'une fraction d'un Digeste municipal, dans lequel sa sagacité découvrait bien un lambeau de loi municipale qu'il n'hésita point à attribuer à Jules César, mais dans lequel il voyait aussi d'autres fragments de règlements municipaux de diverse origine. Le temps et la réflexion ont ramené les modernes à l'idée plus simple que la table d'Héraclée n'est, dans sa totalité , qu'une partie notable de la loi du dictateur, dont le complément intégral n'a malbeureusement encore été découvert nulle part. Ce sont ces deux points de vue qui séparent le système de Mazocchi, auquel ont paru se prêter Hugo, Marezoll et Dirksen^ du système de M. de Savigny, lequel a obtenu l'assentiment
v* munidpalia sacra; Aulu-GeUe, XVI, XIII ; Otton, loc. cit. p. 21, 26; Bouchaud, loc. cit. p. ikk^ i55; Wasteau, loc, cit. p. 256 et suiv.
* Otton, loc cit. p. 33.
* Boucbaud, loc. cit. p. 16 i; Madvig, p. 2^8. PilatideTassulo, I, p. 271, 280.
' Boucbaud, loc. cit. p. i64et 171.
* Voy. Boucbaud, loc. cit. p. 173 et suiv. diaprés Otton.
* Voy. Boucbaud, p. 166, 167, et Madvig, p. 2^8 et alibi passim Cf. Gibbon, t. i, p. 120.
* Voy. Hugo, Civilist. Magazine, t. III, p. 3/10-388; Marezoll, Fragm.
legis romanœ, etc. ; Gôtting , 1816, in-8°; Dirlisen, Observât, ad tab. Herac. 1817, in-8°, et mieux, en 1820, dans ses Civilist. Abhandl. t. II, p. i/i^-323.
universel, qua développé très-habilement M. Mommsen ^ en lui attribuant une plus grande portée politique , mais que M. Zurapt a restreint, il me semble, à une visée plus exacte et plus pratique ^. Après les recensions de Gôttling^ et de M. Mommsen^, il est à croire que nous possédons aujourdMiui le texte précis de cette loi (Miscella ou non) dont le bronze dlléraclée ne nous a transmis dailleurs qu'une copie administrative; loriginal na pas été retrouvé^. Avec la loi Rubria, dont un fragment nous est parvenu, sous le litre de Loi de la Gaule cisalpine^, nous avons le contingent qui nous reste, de Jules César, dans l'œuvre de rénovation du droit municipal romain.
La date de la Lex Julia municipalis est parfaitement fixée par une lettre de Cicéron à Lepla, de Tan 709, sur le sens de laquelle tous les éditeurs de Cicéron, depuis Paul Manuce jusqu'à M. Sclmtz, s'étaient mépris'', et dont Mazocchi a, le premier, fixé la vraie signification, en cela complété par M. de Savigny. Le titre de Lex municipalis est également fourni, pour le fragment d'Héraclée, par une inscription de Padoue, citée à l'aveugle, jusqu'au jour où Mazocchi en signala l'importance, et dont M. de Savigny a tiré à son tour un si habile parli. Selon M. Mommsen , plus absolu sur ce point que M. de Savigny, Jules César aurait voulu renouveler en entier le système municipal des Romains, et la loi de 709 serait non une loi Miscella ou per saiaram (en cela j'incline à son avis), mais une loi organique municipale contenant tout un règlement de constitution politique, administrative et de police des
' Hist. rom. i. VIIl, p. i5i, de la trad. fr. Cf. les pages 3 16 ci suiv.; et Marquardt, Rôm. Staatsverwalt , I, p. 65 et suiv.
' Dans ses Comment, épigraph. t. I, p. 82 et suiv.
^ Funfzehn rôm. Urkundcn, 18^ 5, in-^% p. 39 et suiv.
* Dans le Corpus inscript, lat. de Berlin, t. I, p. 119 à ia5.
* Gôltling, loc. cit. p. y et 60.
* Ce fragment ne contient qu'un règlement de procédure. Voy. ^ilarini , A tti e monum. I, p. 107 et suiv. et II, p. 568 el suiv. ; Hugo, Civilist. Magaz. 1. 11, p. 43 1 elsuiv.; Dirksen, Observât, ad selecta hgis Gall. cisalp. 1812, in/i"; Corp.insc. lat.
berol. 1. 1 , p. 1 1 5. C'est une reproduction de la Legis Ruhriœ pars superstes, publ.
par M. Ritscld,à Berlin, i85i, in /i".
' Voy. Paul Manuce dans ses notes sur les Epistol. adfamiliares, édit. Variorum de 1698, t. 1; cf. Schûtz, dans son édition des Epist. de Cicéron, temporis ordine digestœ (1809), t. V, p. 6/i.
M. Billerbeck, dans son édition, d'ailleurs excellente, des mêmes Epistolœ (Hanov. i836, 4 vol. in-S"), a reproduit la note de Scliûlz, sur la lettre à Leptd, sans se douter de l'importance donnée à ce texte par Mazocchi el Savignv. Tous ont pensé que le projet de loi indiqué par Cicéron n'avait pas eu de suite. Le premier article de M. de Savigny, sur ce sujet, a paru dans sa Zeitschrift, en i838. Il y a eu des appendices en 1842 et i85o. Le tout a été reproduit dans les Vermisch. SchriJÏ.
de Tauleur, t. III, p. 279 et suiv.
municipes, applicable à tout fOrbis romanas (je puis encore l'accorder) , Rome y apparaissant comme le premier muuicipc de Fempire; nous n'aurions évidemment quun fragment de cette loi constitutionnelle. Il y a quelques doutes à objecter contre Thypothèse générale de M. Mommsen et contre le but radical qu il suppose i\ César. César était doué d'un grand génie, mais moins absolu que ne Ta fait M. Mommsen ; et, comme le monument complet de son œuvre municipale nous échappe , il faut la juger d*après le témoignage de ce qui nous reste, et d'après le caractère de son auteur ^
La loi municipale de J. César nous semble avoir eu pour objet, non défaire une révolution brusque dans les habitudes italiques, mais de régler seulement les rapports actuels des municipes avec la suzeraineté romaine, et de préparer, pour lavenir, une organisation similaire dé chacun d*eux. Voilà pourquoi la loi est muette sur la constitution particulière de chaque cité, colonie, municipe ou préfecture; sur les pouvoirs de la ciuîe ou sénat local; sur l'élection des magistrats, sur leurs titres divers, et sur leurs attributions, toutes choses à i*éîrard desquelles régnait de fait une variété à laquelle César ne touchait pas, attendu quil y avait des libertés et des pratiques consacrées par un usage qu il voulait respecter.
Une pensée dominante semble pourtant préoccuper l'auteur de la loi de l'an yog : c'est la formula census de l'Italie, récemment admise à la civitas, le règlement à suivre dans le recensement prochain des citoyens nouveaux, dont les dernières lois avaient singulièrement multiplié le nombre, et dont le droit de suffrage politique avait tant d'importance, pour l'organisa tio 11 définitive du gouvernement romain et pour la mise en mouvement de sa puissance colossale. Tel apparaît nu lecteur attentif le point capital de IrLcx Julia manicipalis, si nous en jugeons par le monument tronqué qui en est venu jusqu'à nous. Il y avait è Rome, à l'époque des élections et di*s distributions publiques, une telle afBuence de cives des colonies et des municipes, qu'il en résultait des désordres, au milieu desquels s'est effondrée la république^. Les comices étaient devenus chose impossible, et César devait désirer de rétablir des élections régidières, il nous lapprend lui-même'. La cons-
* Le tome VIII de Mommsen (Irad. ' Voy. Madvig, loc, cit. p. a3g, 3^o,
fr.) doit être contrôlé par la corrcspon- et p. a54t où est rapporté un texte
dance de Cicéron et par le tome V* de d*Appien.
ÏUUt, rom. (trad. fr.) de Ferguson, ^ Voy. Zumpt, Studia, p. 209 el
bien plus rapproché de la vérité, sur a 16; el Ferguson, t. V, p. i36 (Irad.
bien des points , que fliistorien allemand. franc. ) ,
titiition du décurionat et la préparation d'un nouveau cens gênerai, dont le gouvernement romain était privé depuis longtemps, tel parait être, en effet, le but principal de la loi de 709.
La réforme préparatoire du dictateur avorta par sa mort prématurée. La loi est de 709 (septembre ou octobre); la lettre de Cicéron en fixe la date précise. Le meurtre de César est de Tan 7 1 o (ides de mars); la loi resta donc sans exécution, relativement aux mesures qu avait arrêtées la prévoyance habile du vainqueur de Pompée. De mortelles secousses ont alors agité les municipes. et c'est seulement après une nouvelle et sanglante période de guerre civile qu'Auguste, devenu maître à son tour de la république épuisée, a pu reprendre, sur ses errements anciens, la grande affaire du recensement et de ses conséquences politiques, ainsi que le règlement pratique de la condition administrative des cités, dans leur rapport avec le gouvernement central. Cette dernière forma reipnhlicœ fut à peu près celle-ci * : indépendance intérieure des cités, en ce qui touchait leurs magistratures, leurs corporations, leur police interne, leurs usages civils et leur représentation communale, le tout combiné pourtant, en une certaine mesure, avec le droit commun romain, notamment pour la juridiction.. En dehors de chaque cité, libre accès était assuré pour les cives manicipii au jus honoram à Rome, par l'accomplissement de certaines conditions. Quant à l'exercice du suffrogium, il était coordonné avec la police générale de l'empire; maïs, pour ce qui était des relations extérieures de chaque municipe, un droit public nouveau, ou confirmé, assujettissait complètement les cités au contrôle du sénat et du prince, c'esl-à-dire à l'influence et à la direction supérieure du gouvernement central établi à Rome. «In omni- « bus rébus exlernis, dit un judicieux épigraphiste ^, municipia nihil «erant nisi imperii partes, quœ rempublicam non habebant separatani « a communi imperio. »
Voilà le vrai du fond des choses; toutefois, à la surface, il en était autrement. Les monuments épigraphiques de fépoque d'Auguste abondent en formules de ce genre : oh restituiam rempublicam. C'était le thème fa- ' vori du prince; tous ses amis tenaient le môme langage. Voyez seulement notre incomparable Laudatio funehris de Thuria; et même, dans son testament, Auguste nous dit : «Consul quintum, jussu populi.» Partout il était convenu que le fils adoptif de César n'avait pas fait d'autre révolution que de remettre la république sur sa base : restituere
' Voy. Herzog, Narb. p. ij3; — Zum])t. Comment, p. 84, 8f>. — * Henog. p. i 57, loc. cit.
rempablicam. G'eaten propageant celte illusion rassurante, à laquelle se prêta si coroplaisamment YOrbis romanns, lassé de soixante ans de guerres civiles, cuiicta discordiis civilibus fessa , que Tempire s*est établi, constitué et aifermi, jusques et y compris Tapothéosc du prince. Auguste a donc pu disposer, comme il la voulu, du monde municipal italique , qui fut heureux d'avoir retrouvé sous ce gouvernement la sécurité, l'ordre et la propriété, tous biens perdus depuis longtemps. Mais, comme nous Tavona dit, le nouveau système municipal ne s*est complètement épanoui que sous les Flaviens, car, au delà des Alpes, Auguste a maintenu la diversité de condition des cités comme principe du gouvernement provincial. Le bon ordre de TEtat romain, Témulation des peuples et l'équité administrative se trouvaient satisfaits d*une variété ^ qui répondait à tous ses intérêts. Cette diversité politique et municipale ne fut d'ailleurs que temporaire, car la tendance à l'unité, en dehors de l'Italie, suivit paisiblement les degrés qu'elle avait franchis eu Italie avec agitation.
Ainsi, liberté dans toutes les |)etitcs choses, subordination dans toutes les grandes , telle fut la théorie municipale d'Auguste et de ses successeurs du haut empire, théorie qui était en dehors de la Lex municipalis de César, mais que des circonstances nouvelles avaient développée sur le germe ancien, et dans l'application de laquelle furent à peu près confondus les colonies proprement dites, les municipia, toutes les agglomérations d'habitants ayant quelque personnalité juridique, ce qui faisait dire à Ulpien, plus tard : u Abusive municipes dicebantur « suœ cujusque civitatis cives. » ( Fr. I , S i , IT. l , i . )
Quant au recensement lui-même, Auguste l'accomplit, après quarante et un ans d'interruption^, et en consacra les conséquences avec une mesure ferme, quoique modérée. L'opération produisit les résultats qu'on en pouvait attendre pour la réorganisation générale de la république et la formation du sénat. Les témoignages connus de Suétone et de Dion Cassius me dispensent d'entrer ici dans de plus grands détails^.
La préparation du recensement parait donc avoir été la préoccupation dominante de Jules César, dans sa loi de l'an 709. J'ai laissé entrevoir qu'à l'égard de h formula censas, César avait ménagé tes habitudes locales, autant qui! était possible. Ainsi peu lui importe quelque soit le magistrat qualifié, de la colonie, du municipc ou de la préfecture,
* Herzog, Narb. p. i53-i56. sulat, est honiic à consulter. — Comp.
• Voy. Crévier, Hist. des emp. I, avec Gibbon, t. I, p. 169, édition de p. i3, Didot. Son exposition de In cons- 1828, p. 1 1 5-4/1litutiond'Augii8le,à répoqiic(liivn*roii ^ Voy. Zuinpt, Comment, p. 8/1 . 85.
qui reçoive la professio censnalis *. Tout ce quil exige, cest que le magistral chargé de ce grave soin soit le principal fonctionnaire de la cité, et qu'il y exerce maximum magistratum , maximamve potestatem, soit qu'il s'appelle prœtor, soit qu'il se nomme censor, soit duamvir, prœfectas ou autre, ia variété des usages locaux étant ainsi consei*vée. Toutefois , comme il s'agissait d'un intérêt d'État, la Lex Julia manicipalis voulait que la procédure locale de la professio fût calquée sur la forme suivie à Rome devant le censor; et n'oublions pas qu'au temps des premières lois Juliennes les municipes qui avaient le jus sajfragii devaient fournir leur professio devant le censeur romain lui-même ou devant son délégué^.
La marche des événements avait donc fait que la direction du censas fût quelque peu modifiée, à l'époque de sa mise en pratique par Auguste. Les circonstances survenues provoquèrent, sur ce point, la propagation d'une magistrature municipale qui équivalait à la censure, et qui, se développant sous le principal d'Auguste, devint un instrument d'unification administrative, et remplaça bientôt, généralement, dans les municipes, les anciens censores communaux, dont la principale attribution, d'origine latine, était la censas actio. Je veux parler des quinquennales dont la dénomination se multiplia, se généralisa sous l'empire, et qui efTaça dans peu de temps le nom et le souvenir du censorat ancien, sauf dans quelques cas exceptionnels. C'est un point de généalogie archéologique, parfaitement établi, par M. W. Zumpt, dans ses Commentationes epigraphicœ. Ainsi la disparition du censor à Cœre est constatée par une inscription de Gruter ^, dont le témoignage est positif; et la substitution du qainqaennalis au censor, dans cette cité, en l'an 2 1 de J. C, est un fait de quelque importance.
J'en trouve une nouvelle preuve dans un autre monument de l'antiquité caeritaine. C'est le fragment d'un procès-verbal de délibération des décurions de ce municipe. Les noms des consuls romains qui s'y trouvent consignés lui donnent la date du i" siècle de l'ère chrétienne. Les dignitaires de la cité y sont énumérés. Le prœfectas en a disparu. Caere n'est plus préfecture à cette époque. On sait que cette institution
' Je ne pense pas que la professio formule de la professio censualis nous a
censiudis de la loi de 709 ait eu le été conservée dans le fragm. a , au Di-
but restreint de Vannona, ainsi que le geste» De censibus, cité déjà par nous,
veut Mommsen. Sur les recensements suprà, chap. IV, p. 63, noie 3. — Cf.
des citoyens, à diverses époques, voy. Roth, loc. cit. p. 2/1; Willems, p. 387;
J. Lipse, De macjn. rom. p. 35, éd. cil. Boucliaiid, etc.
' Heinnec Ant. rom. p. 265. — La ' Inscr. Rom. fol. 235, n" 9.
administrative était tombée en désuétude sous Tempire. Au lieu d*un prœfectas juri dicando, il y a un œdilis juri dicando, magistrat moins élevé que le duumvir. Mais le censor perpeiaas a également disparu du tableau des magistrats municipaux, portés au procès-verbal de la
curie ^
Qu'on me permette de constater que déjà, depuis plus d*un demisiècle, M. de Savigny avait fait remarquer cette substitution du qainqaennaUs de lempire au censor de la période républicaine, et il avait relevé des inscriptions de Tépoquc de transition, où le qainqaonnalis est qualifié de lattribut censoriœ potestatis ^.
Il est évident que le tribunus militum a populo n'a pu trouver place dans la Lex municipalis; ni de près ni de loin , rien ne peut Tindiquer.
Il a été démontré que cette charge était antérieure à la loi de Jules César, et tous les monuments attestent qu elle est tombée en désuétude après cette époque, loin d'avoir pu tirer d'elle son origine et son établissement.
CONCLUSION
De larges attributions administratives étaient donc accordées, sous l'empire, aux cités municipales; mais la police de sûreté, soit générale, soit particulière, tout comme la défense du sol, étaient exclusivement réservées au pouvoir exécutif, à l'empereur ou à ses délégués provinciaux. Le témoignage du jurisconsulte Paul, que nous avons invoqué ci-dessus, page 19, est décisif pour l'époque d'Auguste, et il n'est pas moins positif pour les temps qui ont suivi, jusqu'au règne d'Alexandre Sévère, sous lequel ce juriste a vécu. Je pourrais ajouter d'autres autorités, notamment celle de Dion Cassius (liv. LIV et LV); mais je me borne à renvoyer aux Notes de Schulting et Sniallenburg, sur le texte de Paul. Du reste, il n'en pouvait être autrement sous un système monarchique, comme celui de l'empire romain. C*est à cette pensée d'Au-
' Orelli, 3787 , et aussi dans Momm- sur la Lex municipalis sans indiquer une
sen, Insc. neap, n"* 68a8. Le marbre est thèse de doctorat de M. Dareste dis, où
aujourd'hui à Naples. Voy.5ap. p. 52-53. il est fait un usage habile des frag-
' T. I, ch. H, de son Hist. dudr. rom. menls qui subsistent de la loi de 709 ,
au moyen âge. relativement aux travaux publics. Pans ,
Je ne veux pas terminer cet excursus 1875, in-8*.
gustc quest due la création d*un prœfectas Vigilum à Rome; et Juste Lipse a judicieusement remarqué que ces Vigiles n étaient point inter jastos milites habiti (sur Tacite, Ann, IV, 5). Les corps municipaux n'en étaient pas moins responsables envers l'Etat de tout désordre commis dans leurs cités, comme ils étaient garants du payement des contributions publiques. Cest le cachet du régime municipal romain. Nous n avons pas à traiter spécialement de cette garantie des curiales, mais on sait quels en furent, sous le bas empire, les funestes résultats. Quant à l'entretien d'une force armée régulièrement organisée, il a été certainement interdit dans les cités municipales. Cependant, à l'exemple des Vigiles de la capitale, dont Paul nous a laissé l'histoire et dont nous possédons les Latercala publiés par Kellermann, quelques villes ont pu se donner des Vigiles municipaux. Leurs officiers se nommèrent peut-être Tribani vigilani, jamais à coup sûr Tribani militam. La propriété rigoureuse de la langue latine s'y refusait. (Voy. Kellerm. p. 29 et 79.)
Et maintenant serait-il vrai que la question ait été illuminée d'un jour tout nouveau par la découverte de la loi coloniale de Geneiiva? Je crains que ce ne soit encore une illusion, et peut-être ne me sera-t-il pas trop difficile de le prouver. Le siège de la difficulté étant dans le chapitre cm de la loi espagnole, il faut en rappeler le texte; on me permettra d'en reproduire ma traduction.
Lorsque, dans la colonie do Geneiiva, la majorité des décurions présents aura décidé i]u il y a lieu d'armer et de mettre en campagne les colons, résidents ou agglomérés, pour défendre le territoire de la colonie, tout duumvir ou préfet préposé à la justice, qui aura reçu le commandement dt> ces citoyens armés, aura le droit de faire exécuter le décret de in curie, sans encourir aucune responsabilité. Le duumvir, ou celui qu'il aura préposé au commandement, exerceront les mêmes droits et le même pouvoir disciplinaire qui sont accordés au tribun militaire dans i'amiée romaine, et ils seront à l'abri de toute recherche, pourvu qu'ils se renferment dans les limites du mandat que leur aura donné la majorité des décurions.
Pour rintelligencc de ce texte, le souvenir des circonstances au milieu desquelles a été fondée la colonie de Geneiiva nous est d'un secours indispensable; et un document de grande autorité doit, à cet égard, nous servir de guide spécial ; je veux parler du fragment De bello HispanicOy attribué à César lui-même, mais à coup sûr sorti de la plume d'un contemporain bien instruit des aUaires de son temps. Nous y voyons que les derniers Pompéiens avaient fait de la région où dominait la vieille cité A'UrsQvOy transformée par César en Genetiva, le camp retranché de leur insurrection contre le dictateur; le pays, étroitement engagé par alliance avec la ville de Munda, foyer de la révolte, opposa la plus vive
résistance aux troupes de César, et la ville (ÏUrsavo ne se soumit qu après un siège mémorable, oii le courage ne valut point aux vaincus la générosité du vainqueur. Ursavo perdit son territoire et son nom, que la postérité plus juste lui a rendu plus tard. La colonie militaire de Genetiva fut colloquée sur les ruines à Ursavo, comme en un poste avancé, comme dans une forteresse de la dictature triomphante, et les anciens propriétaires furent dépouillés de leurs terres, en tout ou en partie, pour former la dotation de la colonie.
Les colons de Genetiva se trouvèrent donc établis en plein pays ennemi, entourés d'anciens insurgés qui n'attendaient peut-être qu'un moment favorable pour reprendre lolTensive ; et la colonie était évidemment exposée non-seulement à quelque brusque et nouvelle attaque, mais encore aux dévastations accidentelles du brigandage, inévitable cortège de la guerre civile, de la proscription et de la révolte, que la victoire de Manda n'avait qu'imparfaitement étouifée. Telle a été la situation géographique et politique de la colonie de Genetiva, au moment de sa fondation, et à l'époque de la loi constitutive qui lui fut donnée. On sait que l'une et l'autre ont précédé de peu de temps la mort de César. Le Gouvernement romain avait donc prévu le cas où cette colonie aurait à lutter contre quelque insulte imprévue des bandes dispersées de Sextus Pompée, ou des habitants spoliés et réfugiés dans les montagnes, non encore réduits à une soumission définitive. Voilà l'explication naturelle et véritable d'une disposition toute spéciale du statut organique de la colonie. Le chapitre cm a traduit en texte de loi une nécessité de situation; c'est une mesure exceptionnelle de défense, dictée par la prévoyance romaine, et appliquée à des circonstances particulières. Les motifs de la loi se révèlent par son texte : «Quicunique... «duumvir pnefectusve... colonos, incolasque contributos... coloniae, « finium tuendorum causa , armatos educere censuerint, etc. »
Il fallait qu'il y eut une menace d'invasion ou d'incursion hostile, pour que les magistrats de la colonie eussent le droit d'appeler les colons aux armes. Mais on exigeait plus encore; le danger devait être constaté par le conseil colonial, et la décision de la majorité des décurions pouvait seule rendre l'appel aux armes obligatoire : « quod major pars qui tum uaderant decreverint, id sine fraude faccre liccto. » Suit l'application momentanée, h ce bataillon improvisé, des règlements de la discipline militaire. Le duumvir, ou préfet commandant, était loin d'avoir sur cette troupe le pouvoir suprême de ïimperator romain , pouvoir qui comprenait le droit de vie et de mort, et toutes les mesures rigoureuses de la coercition personnelle. Le magistrat commandant, ou celui qu'il avait
préposé au commandement, n avait, en ce cas, que le pouvoir disciplinaire conféré par le droit romain au tribanas miliiam, lequel n^étant, dans la hiérarchie, et par rapport à fimperator, qu un magistrat inférieur, ne pouvait infliger que des peines pécuniaires et de légères corrections personnelles, ce qui était en harmonie avec ie pouvoir normal des magistrats municipaux : uEique duumviro aut quom prœfecerit, idem «jus eademque animadversio esto, uti tribuno militum... in exercitu « populi Romani; » et encore fallait-il que, dans l'exercice de ce pouvoir disciplinaire restreint, le commandant d*armes fût resté dans les limites du mandat à lui donné par le décret des décurions; «idque jus potestasque esto, dum id quod major pars decurionum decreverit, fiât.» Ainsi le gouvernement romain avisait aux nécessités de la situation des colons, mais il maintenait en même temps le pouvoir colonial dans les limites de sa condition première et subordonnée : condition parfaitement connue, et fixée, pour le civil comme pour le pénal, par des documents incontestables.
Voilà Tesprit et la portée unique de larticle cm du statut colonial de Geneiiva. Il n*y a rien là qui, le moins du monde, puisse contenir le germe de l'institution dun tribunat militaire régulier dans les colonies et municipes. Ou je me trompe étrangement, ou bien il faut y voir tout le contraire. Le chapitre cm est, du commencement à la fin, exceptionnel, et le nom lui-même lV a populo n'y trouverait pas sa justification, puisque le décret de la curie seulement conférait le pouvoir et en limitait retendue. 11 a fallu Tintervention de la loi pour donner un droit militaire quelconque aux magistrats coloniaux. C'était, en effet, une exception au droit public romain. D'où la conséquence que partout où l'exception n'était pas consacrée, le droit commun prédominait. Quel était ce droit commun ? Le pouvoir exclusif pour le gouvernement suzerain, au temps de la république, pour le gouvernement central, ou ses délégués gouverneurs de province, au temps de Terapire, le pouvoir exclusif , dis-je, de faire des levées d'hommes, d'armer les citoyens ou les cités, et de diriger des opérations militaires. Ces principes sont élémentaire en droit public romain, et on les trouve écrits partout. Ce (ju'on pourrait tout au plus inférer du chapitre cm, c'est que les colonies placées dans des situations identiques à celle de Genetiva ont pu obtenir le même droit extraordinaire; mais, jusqu'à présent, on n'en trouve aucune preuve, et cela s'explique par la jalousie toute naturelle du pouvoir central romain. Le soupçon que la loi de Geneiiva soit un fragment de la Lex JaUa municipalis est une idée ingénieuse, mais il est purement gratuit, et rien n'en autorise In supposition.
Conclure donc d'une disposition accidentelle et unique à Tëtablissement normal d'un tribanus militam a populo, dans tous les municipes, et surtout dans les villes dltalie où ils étaient inutiles, les seules cependant où la trace s'en retrouve, même dans des villes de plaisir comme Pompéi, c'est, il me semble, outre-passer les libertés de Tinduction.
Que cette loi coloniale ait créé une analogie momentanée, exceptionnelle, entre la potestas des tribani miliium et celle des magistrats supérieurs de la colonie de Genetiva, je l'accorde. Mais l'a popalo n'a rien à faire ici, puisque le popalus de la colonie n'intervenait ni dans la collation du pouvoir tribunitien au magistrat colonial , ni dans la détermination des causes qui pouvaient faire conférer un pouvoir militaire au même magistrat. Les décurions de ïordo avaient seuls qualité pour statuer dans ces derniers cas, c'est-à-dire pour voter la prise d'armes, et pour régler les conditions de l'expédition à diriger, ou même pour modifier l'exercice du pouvoir duumviral pendant fcxpédition. La loi de Genetiva maintenait donc le pouvoir colonial dans les limites du droit commun, quant à son étendue, à sa compétence et à ses attributions de police. L'a popalo , dans l'application de la loi de Genetiva, est un nonsens, car c'est lorcloqui règle tout; à tel point que, si le duumvir n'était, par hasard, au cas de prise d'armes, que l'exécuteur d'un ordre du gouverneur provincial ou du chef militaire des Romains, et n obéissait qu'aux injonctions directes de ces derniers, au lieu d'obtempérer à une délibération de Yordo, le duumvir n*avait pas, dans ce cas, les pouvoirs d'un tribanus militam, à n'en juger que d'après le texte de la loi. L'ordre de service, ou la délégation, lui mesuraient alors retendue de ses attributions.
Aussi ne suis-je pas étonné que nulle part, soit à Rome, soit à Berlin, soit en Espagne, soit en Autriche, où la découverte des bronzes d'Osuna a provoqué des publications remarquables, le rapprochement du chapitre cm avec les tribani militam a popalo n-dit point frappé les esprits. M. Naudet m'a donné sur ce point l'appui de son autorité.
En résumé, je crois avoir démontré, par les monuments de l'histoire et par le témoignage des érudits les plus autorisés, l'identité des tribani comitiati d'Asconius et des tribani militam a popalo de fépigraphie. 11 avait été dit qu'il ne saurait être question de tribuns romains électifs, dans les inscriptions, parce quelles étaient postérieures au temps oà le pouvoir d'élection fat enlevé au peuple. J'ai prouvé, ce me semble, qu'elles étaient loules d'une époque où le droit électoral subsistait encore. Il avait été dit que le tribunat militaire a populo était né dans les municipes, et j'ai prouvé qu'il était mort qnand les municipes se sont
développés sous Tempire. Avec le système des armées permanentes, qui fut celui d'Auguste et de ses successeurs, Télection jadis annuelle des tribani militum a dû graduellement tomber en désuétude, m disaso, comme dit Borghesi. Quelques élections ont pu encore avoir lieu accidentellement, selon que le retour momentané aux traditions du passé a trouvé plus ou moins de complaisance ou de faveur. Mais Fapplication positive de l'ancien tribunat militaire électif n a plus trouvé place dans un ordre de choses où la faveur du prince était le principe du gouvernement, et où l'organisation militaire devenait de plus en plus spéciale, technique et systématique. Quant au régime municipal en vigueur sous la république ou sous Tempire, il ne comportait pas la coexistence d'une force militaire, en face de la milice de l'Etat.
L'épigraphie, dont aucun monument postérieur au siècle d'Auguste ne mentionne les tribuni militum a popalo, nautorise donc pas l'hypothèse que les municipes aient recueilli, pour leur compte, une institution que l'État romain abandonnait pour lui-même, et qui avait dégénéré forcément en un vain titre, puisqu'il n'y avait plus de renouvellement annuel de l'état-major de l'armée.
Une innovation de cette importance aurait frappé l'attention, et il en resterait vestige quelque part. La police intérieure des cités avait d autres vues, d'autres moyens, que le tribunat militaire de la république romaine. L'établissement d'une force de guerre dans les municipes italiques eût été un danger pour le municipe suzerain, et Rome ne Teût pas permis : tout ce qui s* est passé depuis les lois Juliennes en est la preuve. Quant aux municipes extra-italiques, nous les trouvons constitués sur le pied du Latium, à leur époque la plus florissante, sous les Flaviens; un tribunat militaire établi dans leur sein aurait battu en brèche le pouvoir et Tinfluence des gouverneurs de provinces, et l'intérêt de l'empire était trop opposé à l'amoindrissement de ce grand pouvoir, pour que l'empire ait pu favoriser, dans cette voie, le développement de Tindépendanre municipale. Aussi aucun monument, soit épigraphique, soit littéraire, de Tépoque postérieure au haut empire, ne permet-il de penser que, nonobstant cette opposition de Tintérêt impérial, les municipes se soient agrandis sur ce terrain.
Enfm la loi de Geneliva, vue de près, n'a rien de contraire aux conclusions précédemment posées, et l'on ne peut saisir, soit dans son texte, soit dans ses conséquences ultérieures, le germe de l'intrusion prétendue d'un tribunat militaire électif, dans la constitution municipale des provinces.
J'accorderai cependant que, vers la On de l'empire, et sui'tout après
sa chute, la confusion des pouvoirs, la subversion administrative et le trouble de toutes les idées ont pu introduire dans les administrations locales, dans les centres anciens des provinces et dans les grandes villes, des titres de fonctions municipales empruntés à la hiérarchie impériale. Mais, sous le haut empire, ou à l'époque de transition entre ia république et 1 empire, il nen fut rien. Tout était encore à sa place, àcet égard, au vni* siècle de Rome; et Tordre municipal ne se confondait jamais alors avec Tordre général de Tadministration romaine proprement dite; chacun de ces divers services avait sa terminologie propre. Le gouvernement central eût été courroucé de pareils empiétements, et Tindépendance locale en eût même éprouvé de iembarras. Il y eut donc des titres réservés h Tadministration romaine, et des titres abandonnés à la liberté municipale. La distinction fut surtout maintenue dans Tordre militaire. Au commencement du moyen âge tout fut , au contraire, confondu. Il y eut même des tribani voluptatam.
Ainsi Ton rencontre, dans lesformalœ Andegavenses , un magister militiœ, qui est un fonctionnaire attaché à la curie dune ville provinciale. Aucune qualification de ce genre ne se rencontre dans Tépigraphie du régime municipal classique. A cette époque du moyen âge, Rome se souvint quelquefois quelle avait été le siège du plus grand municipe de Tantiquité. Les formules du Liber diurnus (vu" au viii* siècle) nous ont conservé la mémoire des magnifici tribani miliiiœ de la cité pontificale. Mais, outre que la chose se passait à Rome, ce qui est un cas à part, on ne peut conclure, de cet emprunt local au vocabulaire de Tancienne hiérarchie militaire de Tempire, quil en ait été de même, au premier siècle, dans tous les municipes du vieux monde romain. L*ordre municipal avait, au premier siècle, son orbis particulier, qui ne se confondit pas avec ï Orbis romanus; témoin Tadministration de ia justice. Il en fut de môme de Tadministration de Tarmée. La police locale appartint aux municipes, mais la hiérarchie militaire fut réservée â Tadministration impériale.
Depuis que j'ai reproduit dans le Journal des Savants (mai 1874), et à part, sous le titre des Bronzes d'Osuna, in-8* de Sg pages, le texte annoté de la loi coloniale de Genetiva, M. Mommscn et M. Hûbner ont publié dans ÏEphemeris epigraphica, vol. Il, 3' fascicule, p. 221 et suivanlei, une nouvelle rcccnsion du texie quils avaient publié une première fois dans le même recueil (2* fascic. de 1874)5 et dans lequel s'étaient glissées quelques très-légères imperfections. Une plus rigou-
rcuse exactitude typographi(|ue distingue la recognitio des ileux savanU épigraphistcs. Mais, au point de vue historique, rien n^est changé; seulement, les leçons admises dans la première édition sont mieux justifiées. Nous avions suivi ces leçons, proposées qu elles étaient par une critique aussi autorisée; de sorte qu à Texception a une ou deux corrections de médiocre importance, nous n avons rien à changer nousmême au texte que nous avons livré au public; nous bornant à indiquer ici ces corrections, dont nous tenons compte pour l'édition que nous publions, à titre de supplément de notre Enchiridion juris romani, Paris, 1876, in-ia, chez Cotillon.
Voici les deux correct i on < :
1*" Au chapitre xcv, med., au lieu de : Si II vir praefectus ve qui eam rem colonis petet.
On propose de lire : Si II vir praefectus ve qui ex re coloniae petet, cesi incontestablement préférable.,
a*" Au chapitre cxxxiii, au lieu de : Virique parento , leçon douteuse, bien qu'elle soit conforme à la gravure du bronie,
On propose de lire : Aeque parento, ce qui serait plus régulier et plus correct.
iJV 1
^ fl
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesbronzesdosun00giragoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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